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Préface

Sachant qu’il est matériellement impossible de publier les actes exhaustifs de ce troisième congrès de l’AFS1, nous souhaitons vivement que ce premier ouvrage encourage de nombreux collègues à publier d’autres textes issus des travaux de cette rencontre scientifique. Rétrospectivement, il nous a paru très intéressant de remonter le fil du processus pour mieux montrer le point de départ qui a permis de réaliser, avec succès, un événement aussi important que ce congrès qui, d’un événement national, a pris petit à petit une envergure internationale. En effet, des concours de circonstances et un effort d’ouverture vers l’international ont fait que l’AFS s’est associée à l’AIS2 et que l’AISLF3, l’AES4, le RESU5 et l’ASES6… étaient présents ainsi que nombre de collègues étrangers.

Quant au choix du thème « Violences et société », il ne s’est pas fait par hasard. Ce n’est pas non plus un objet d’étude qui s’est imposé de lui-même. Si le comité exécutif (CE7) de l’AFS a choisi de consacrer le troisième congrès de l’association au thème de la violence, c’était dû au contexte. Ce fut pour ainsi dire une question de survie professionnelle.

En effet, de manière répétée, alors qu’il était ministre de l’Intérieur, l’actuel président de la République a réitéré un procès d’intention à l’égard des chercheurs en sciences sociales, en disant : « Quand on veut expliquer l’inexplicable, c’est qu’on s’apprête à excuser l’inexcusable8. » Phrase prononcée lorsque des jeunes de Villiers-le-Bel furent accusés d’avoir employé des armes à feu contre la police. Ces propos ont profondément choqué bon nombre de nos collègues. Ils ont suscité un fort retentissement, principalement auprès des sociologues, qui ont eu du mal à saisir pourquoi le chef de l’État s’était montré à ce point désobligeant à l’égard de la contribution des sciences sociales à une meilleure intelligibilité de la société française. Projet qui est au centre du mandat que la société française avait semblé donner à cette profession (à ces professionnels des sciences sociales), et qui a paru remis en question…

Ce point a été traité au cours de l’une des réunions mensuelles du CE de l’AFS. La direction de l’AFS s’est émue de cette décla-ration de la plus haute personnalité de l’État et a envisagé les différentes manières de rassurer les collègues qui s’étaient sentis visés, mais aussi de répondre dans le fond à cette accusation. Si on pouvait comprendre ce « parler facile » pendant une campagne électorale, il en va tout autrement lorsqu’une autorité aussi éminente tient ce type de propos pendant une période de tension urbaine. Aux états généraux de la sociologie9, Vincent de Gaulejac a déclaré avec beaucoup de vigueur que cette phrase est surtout « violente pour ceux qui sont investis depuis des années dans la recherche pour comprendre les jeunes de la rue, des cités, la vie dans les banlieues, les difficultés de mise en œuvre de la politique de la ville ». Tous ces domaines sont loin d’être faciles, mais avec volonté et abnégation, des sociologues aident les travailleurs sociaux et les autres agents du service public (indépendamment de leur statut) à comprendre et à se repérer face à des publics dont les comportements peuvent paraître, a priori, dénués de toute logique. Mais selon Vincent de Gaulejac, cette déclaration « est particulièrement détestable pour tous ceux qui croient que la compréhension est le préalable indispensable à l’action ». Il se place sur un plan plus général, considérant que ne pas chercher à cerner les logiques d’action, c’est verser dans l’obscurantisme…

Toutefois, nous avions décidé de ne répondre ni sur le terrain politique ni dans la sphère médiatique. Nous sommes une communauté de sociologues, notre domaine de compétence est le champ de la connaissance, celui de l’expertise et l’intervention sociale, etc. Donc, nous pensions qu’il était plus pertinent de nous focaliser sur ce que nous savions faire mieux que d’autres. Il nous a paru urgent de faire un état des lieux de la manière dont les sociologues sont travaillés par cette question des violences en société et donc de voir s’ils ont tendance ou non, en cherchant à expliquer l’inexplicable (ce qui n’est pas accessible d’emblée), à excuser l’inexcusable.

Nous comprenions bien que certains phénomènes sont difficiles à saisir pour un regard ordinaire, mais essayer de cerner les problèmes sociaux et d’en trouver des logiques d’action, des mobiles, des motivations est au cœur du métier de sociologue. Tout au plus aurions-nous accepté que l’on nous reproche de ne pas assez donner de préconisations, comme c’est plus souvent le cas dans d’autres pays. Toutefois, la branche professionnelle (praticienne) de la sociologie (celle qui fait des préconisations, des évaluations, des interventions…) n’est pas encore suffisamment valorisée sur le plan académique et médiatique pour que ses éventuels éclairages accèdent aux médias.

À croire Vincent de Gaulejac, ce discours qui est pourtant une « attaque en règle contre la sociologie10, et toutes les sciences sociales », ne serait pas « grave si elle n’était pas relayée par d’autres attaques contre toutes les formes de pensée critique ». On ne s’attaque pas à une seule profession mais à tous ceux qui participent aux dévoilements de la complexité de la vie sociale. Pire encore, accuser les sociologues (et plus généralement les intellectuels) de chercher à comprendre certains comportements violents en leur trouvant des excuses, c’est instiguer une confusion entre comprendre et approuver, entre expliquer et juger. Il appartient à certaines professions de réprimer, de condamner, de corriger tel ou tel comportement et il revient à d’autres, notamment aux sociologues (aux sciences sociales), de comprendre ces pratiques à partir de connaissances fruit de leurs enquêtes. Leurs explications théoriques doivent tenir bon lorsqu’elles sont confrontées à de nouvelles expériences empiriques. Ces savoirs validés cumulativement à d’autres restent à la disposition de toute une communauté, qui les réexamine périodiquement à travers les publications, les symposiums, les colloques, les congrès… Malgré la fragilité de ces savoirs, on ne saurait remettre en cause « l’idéal scientifique et l’honnêteté de la démarche intellectuelle11 ».

Le congrès serait donc une bonne occasion de soumettre ce thème à la diversité des approches, des questionnements, des terrains et des écoles.

Dans la phase de préparation d’un congrès, il y a toute une partie scientifique qui est explicitée dans un appel général à communications. Dans cet appel du congrès, deux grandes interrogations ont été mises en exergue : premièrement, la violence n’est-elle pas au centre de nos sociétés, son contrôle, sa légitimité ou son illégitimité au cœur de la démocratie ? Deuxièmement, contrôle de la violence et processus de civilisation vont-ils encore de pair aujourd’hui ? Décortiquons le premier questionnement.

Cette première interrogation (la violence n’est-elle pas au centre de nos sociétés, son contrôle, sa légitimité ou son illégitimité au cœur de la démocratie ?) est centrée sur le rapport « classique » entre ordre social (violence légale, violence légitime) et démocratie. Il y est suggéré une définition de la violence comme la conséquence de toute action volontaire ou inconsciente qui a pour effet de « porter atteinte à l’intégrité physique et morale des personnes et des groupes, et à leurs droits fondamentaux ». Nous disions qu’elle pouvait prendre « de multiples formes dans les rapports de domination et de pouvoir entre les personnes, les groupes sociaux, les États ». Elle peut se loger à différents niveaux : structurel, organisationnel ou institutionnel… Dans nos sociétés contemporaines, elle peut se manifester « sous de nombreux visages12 ». Dissimulation, euphémisation sont des enjeux de légitimation au moment même où sa mise en scène dans les médias peut devenir une instrumentalisation… Elle peut être cachée ou mise en scène. Elle est souvent associée à des conflits ayant pour enjeu la lutte pour une richesse, un territoire, un pouvoir, une place, une libération/autonomie, un ordre social, la défense ou l’extermination d’un groupe… : émeutes de la faim13, émeutes raciales14, violences urbaines15, la guerre d’Irak16, les attentats du World Trade Center17, les massacres de Chétif18, les opérations militaires à Gaza19, les attentats de Tel-Aviv20, la grotte d’Ouvéa21, le Darfour22, le génocide juif23, les génocides du Rwanda24, celui de Srebrenica25… Dans tous les cas énumérés, il peut y avoir une imbrication de mobiles avouables ou moins assumés.

Ce congrès s’était donc donné pour objectif d’avancer dans l’analyse et la compréhension de ce qu’est aujourd’hui la violence sociale : « ses mécanismes de production, de contrôle, d’usage, depuis la sphère familiale (violences faites aux femmes et aux enfants) et la sphère professionnelle jusqu’à la sphère étatique et toutes formes de violences symboliques26 ». Pour autant, il n’était pas question d’oublier les « violences engendrées par les systèmes économiques » et les modes d’organisation et de management de travail rémunéré, mais aussi toutes les « violences dissimulées, violences aux manifestations multiples ». Il a été demandé de porter une attention particulière aux actions individuelles et collectives qui se donnent pour objectif « de résister ou de lutter contre la violence ».

Quant à la seconde interrogation, nous nous sommes proposé de reprendre et de réactualiser la thèse de Norbert Elias27 sur le « processus de civilisation » : « Contrôle de la violence et processus de civilisation vont-ils encore de pair aujourd’hui ? » Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, dans les sociétés riches et développées, les formes les plus visibles et radicales de la violence physique se sont réduites, en particulier en France : abolition de la peine de mort, pénalisation des violences contre les femmes, meilleure reconnaissance des droits des minorités, politiques de prévention des accidents de la route et des suicides. Il s’agissait de rendre compte des diagnostics sociologiques « dans la sphère sociale et économique, au sein des ménages, dans les entreprises, dans les organisations bureaucratiques, les associations et la rue… » pour montrer les domaines dans lesquels on arrive mieux que dans d’autres à juguler la violence jusqu’à un certain degré et si « de nouvelles formes de violence » ne sont pas venues « compléter les anciennes ».

Il s’avère que dans les démocraties occidentales qui promeuvent l’égalité des chances et qui proposent « des modèles d’intégration sociale et de réussite (en particulier scolaires) de plus en plus uniformisés et des styles de vie façonnés par la société de consommation », la « privation relative28 » ou l’écart entre les promesses théoriques, les aspirations individuelles d’un idéal de réussite et les réalités quotidiennes vécues par les « laissés-pour-compte », créent « de nouvelles tensions sociales ». En effet, la persistance « d’un chômage de masse dans certaines catégories de la population, le redéploiement des inégalités sociales, la ségrégation urbaine croissante, la précarisation des formes d’emploi, le déclin des politiques de protection sociale29 », sans oublier une « plus forte instabilité familiale ». Tous ces maux « provoquent de nouvelles fractures, de nouvelles fragilités, de nouvelles violences, insidieuses ou explicites, subies par des personnes qui s’estiment victimes d’une modernité qui leur fait violence et qui en réclament la reconnaissance ». Ce mouvement de « victimisation collective » devient alors un nouvel « enjeu central des luttes sociales et politiques contemporaines ». Aussi sur près de deux milles communications, dont des dizaines d’interventions en plénière, nous (les deux coordinateurs du projet) avons opéré une étroite sélection de textes qu’il nous a paru intéressant de réunir pour les faire dialoguer indirectement dans cet ouvrage.

À Paris, le 15 août 2010
Dan Ferrand-Bechmann, Abou Ndiaye



1. Ce troisième congrès de l’AFS (Association française de sociologie) s’est tenu du 14 au 17 avril 2009 dans le XIIIe arrondissement de Paris, dans les locaux Les Grands Moulins de l’université Paris-VII-Denis-Diderot. Plus de deux mille communications scientifiques ont été soumises à débat.

2. Association internationale de sociologie.

3. Association internationale des sociologues de langue française.

4. Association européenne de sociologie.

5. Réseau des sociologues du sud de l’Europe.

6. Association des sociologues enseignants du supérieur.

7. Direction de l’AFS.

8. Déclaration de M. Sarkozy sur France 2, le jeudi 29 novembre 2007 : « Quand on veut expliquer l’inexplicable, c’est qu’on s’apprête à excuser l’inexcusable… » La déclaration a été publiée à nouveau dans un article du quotidien Le Monde du 1er décembre 2007.

9. Les états généraux de la sociologie ont eu lieu pendant la journée du 15 avril 2009 à Paris et inclus dans l’organisation du congrès.

10. Nous avons appris au cours des états généraux que le chef de cabinet de Xavier Darcos, ministre de l’Éducation nationale, avait proposé un deal à l’Association des enseignants de sciences économiques et sociales pour rendre obligatoire l’enseignement des sciences économiques et sociales en seconde à condition de supprimer la sociologie.

11. Extrait d’une note du comité exécutif (CE) de l’AFS du 21 décembre 2007.

12. Extrait de l’Appel général à communications.

13. Mexique en 2006-2007, et en 2008 au Maroc, Haïti, Égypte, Somalie, Côted’Ivoire, Cameroun, Sénégal, Argentine…

14. Périodiquement aux USA et en Afrique du Sud (tout au long du XXe siècle).

15. France : depuis le début des années 1980, puis en 1990, en 2005, en 2007 ; USA : depuis les années 1960 et plus récemment à Los Angeles en 1992 ; Canada (Montréal) : en 2008…

16. Depuis 2003.

17. 11 septembre 2001.

18. Mais aussi à Guelma et Kherrata (Algérie, 1945).

19. Palestine (bande de Gaza) 2008-2009.

20. Israël, 2001.

21. Nouvelle-Calédonie, 1988.

22. Soudan, depuis 2003.

23. Pendant la Seconde Guerre mondiale en Europe.

24. Le premier en 1973 et celui de 1994.

25. Bosnie, 1995.

26. Extrait de l’Appel général à communications.

27. Norbert ELIAS, La civilisation des mœurs, Paris, Calmann-Lévy, 1973.

28. Par « privation relative », Gurr pense à « l’écart entre les aspirations des individus et leurs réussites relatives et gains effectifs ». (T. R. GURR, « A Causal Model of Civil Strife », in The American Political Science Review, vol. 62, décembre 1968, p. 1104-1124). Repris in Yves MICHAUD, La violence, Paris, PUF, coll. « Que sais-je ? », n° 2 251, (1986, 1re édition), 1998.

29. L’État-Providence.




Introduction,
synthèse et présentation des textes
Abou Ndiaye

En préliminaire de la présentation des textes, accordons-nous une petite relecture des principales propositions de Norbert Elias, notamment le chapitre VI, intitulé « Les modifications de l’agressivité30 ». Il y explique que l’agressivité, bien que variable d’une nation à l’autre, s’avère relativement homogène à l’intérieur de la civilisation occidentale et globalement plus modérée en comparaison avec d’autres civilisations. Il cite l’Abyssinie (approximativement l’actuelle Éthiopie) parmi ces autres nations ayant une moindre « maîtrise de l’affectivité ». En Occident, l’agressivité « a été émoussée et limitée par une infinité de règles et d’interdictions qui se transforment en autant d’autocontrainte31 ». Norbert Elias semble faire une certaine équivalence entre agressivité et affectivité. S’il y a des nuances la traduction française ne les intègre pas. Elles ont été l’une et l’autre « civilisées » à telle enseigne que tout débordement apparaît comme pathologique. Cette domestication semble vraie dans les rapports entre nations et dans les interactions individuelles. Toujours d’après l’auteur, « la cruauté, le plaisir que procurent l’anéantissement et la souffrance d’autrui, le sentiment de satisfaction que nous procure notre supériorité physique sont soumis à un contrôle social sévère et ancré dans l’organisation étatique ». S’il en est ainsi, c’est que la forme ou la structure de la société pousse à cultiver une certaine rétention de l’agressivité32. On verra avec David Garland, Abram de Swaan, Consuelo Corradi et Pascal Hintermeyer que rien n’est moins vrai dans les sphères qu’ils ont analysées33. Certes, l’individu n’inflige ni plus directement ni impunément des sévices sans avoir affaire à la justice, sauf dans les débordements collectifs… Malgré cette tendance à la baisse de l’agressivité individuelle, on ne dissimule pas non plus son plaisir à voir l’autre, celui qui est déshumanisé, subir les châtiments les plus cruels. Il semble que les seules exceptions pendant lesquelles l’agressivité peut être libérée34, ce sont les « périodes de bouleversements sociaux ou dans les territoires coloniaux35 ». Petit à petit, la loi du plus fort a laissé la place aux lois démocratiques sous le contrôle de l’appareil judiciaire et de la force publique (la police, la gendarmerie, l’armée…). Pour illustrer l’ampleur de cette transformation, Norbert Elias signale entre autres, qu’autrefois, les sociétés pauvres n’avaient par exemple pas les moyens de prendre en charge quotidiennement les prisonniers. Plutôt que d’emprisonner un condamné pauvre, ils préféraient le tuer ou le libérer mutilé36. Ils n’avaient donc aucun intérêt à avoir des prisons correctes. Dans le monde féodal, la guerre était la norme et la paix l’exception. Les soldats (chevaliers et autres hommes d’armes) faisaient la guerre tout le temps : soit ils se battaient réellement, soit ils s’entraînaient à faire la guerre ou ils se livraient à des jeux de guerre. Rien ne semble avoir changé de ce point de vue : selon Georg Simmel, le conflit est « une force fondamentale et positive de toute socialisation ». Il est « au dénouement d’oppositions et d’antagonismes dont la paix n’est qu’une expression singulière et même exceptionnelle37 ». D’après Georg Simmel, c’est une erreur de « ne concevoir le groupe que sous la catégorie de l’harmonie, ce qui nous empêche de saisir la signification constructive du conflit ». Une société ne se forme « pas uniquement dans un lien de convergence, mais aussi de divergence38 ». Cette injonction au renoncement à l’agressivité physique s’accompagne :

a) d’un transfert de l’usage de la violence à des corps d’État : police, gendarmerie, armée… Ces derniers ont par délégation le « monopole de la contrainte physique ». Ce mandat traduit selon Max Weber l’une des prérogatives importantes des États modernes, l’exercice de la « violence légitime ». Cet usage légitime signifie qu’elle est acceptée et souhaitée par tous ou par la plupart des citoyens. Or une série de situations montre la contestation de ce caractère « légitime » par une frange grandissante de la société, qui a le sentiment que la justice et ses auxiliaires sont au service d’une partie du corps social, dont les membres se sont emparés de tous les pouvoirs (étatiques), refusent de les partager et font des lois seulement en fonction de leurs propres intérêts et non en vertu de l’intérêt général de la société. Ces personnes en veulent pour preuve la répétition des bavures policières, la disproportion des taux de chômage entre certains secteurs urbains défavorisés et les groupes des zones favorisées. C’est cette impression d’accaparement qui entretient une rage latente et installe une partie du territoire national dans un climat préinsurrectionnel. Considérant la faiblesse abyssale du taux de participation aux différentes élections dans les mêmes territoires où les habitants disent ne pas se sentir concernés, le pacte national semble fragilisé et la nouvelle loi, « outrage au drapeau national », risque de ne pas y changer grand-chose et pourrait même envenimer la situation. Dorénavant, il serait plus prudent de parler de violence « légale » en lieu et place de la violence dite « légitime » ;

b) de la substitution de l’affrontement physique individuel par des compétitions sportives qui permettent un exutoire à cette agressivité39. On verra avec le texte de David Garland que la rétention du plaisir de voir l’autre subir une violence physique n’est jamais totale, on voit avec quel acharnement les partisans de l’exécution capitale défilent dans les rues et sont excités et/ou se congratulent lorsque la peine est exécutoire sans appel, et surtout à la mise à mort du condamné. Cette attitude n’est sans doute pas aussi éloignée de ce que rapporte Norbert Elias des cérémonies de la Saint-Jean pendant lesquelles on brûlait vifs sur le bûcher, sur la place publique, jusqu’à deux douzaines de chats. C’était à la fois par tradition, mais c’était aussi pour le plaisir de s’offrir le spectacle de voir souffrir des êtres vivants, sans cacher la délectation de la transgression de l’interdit de donner la mort sans raison (gratuitement, fortuitement, futilement…). Si aujourd’hui, il serait choquant et repoussant en France de jeter des chats, même morts, dans un bûcher, il n’est pas sûr qu’il en aille de même ailleurs. S’agissant de massacre d’humains, Abram de Swaan raconte que mutiler et tuer n’inspirent pas que du dégoût, mais aussi du plaisir… On verra avec le travail de Qian He à propos des travaux du « groupe cadavre » que de nos jours, des animaux vivants et des fœtus sont également utilisés comme supports de création artistique. Le statut conjoncturel et local de l’animal rentre indéniablement en ligne de compte. Ainsi, brûler vif un chat, non, mais si c’était un rat beaucoup n’auraient pas la moindre hésitation. Cette bête est classée parmi les « nuisibles », et des campagnes de dératisation sont organisées dans beaucoup de grandes villes occidentales. Dans un autre registre, les spectacles de corrida attirent encore beaucoup de monde dans le midi de la France et dans la plupart des villes espagnoles.

On voit par ces quelques cas que le normal et le pathologique sont maniés avec parcimonie à travers le temps, dans une même aire civilisationnelle, et synchroniquement dans des cultures différentes. Les plaisirs d’hier sont les péchés d’aujourd’hui et inversement. De là à faire une grande fresque à la Fernand Braudel, montrant que la civilisation occidentale est en avance sur d’autres civilisations, grâce à son degré de maîtrise de l’agressivité, c’est aller un peu vite en besogne. Norbert Elias ne cite aucun autre texte ou aucune référence théorique à l’appui de cette thèse. Il semble faire parler son intuition. On finirait par croire qu’il compare l’Occident féodal à l’Occident moderne. Rien ne permet de dire ce qu’il en est dans d’autres civilisations non occidentales. La critique la plus forte de la thèse de Norbert Elias est faite par Consuelo Corradi qui explique que « la modernité n’est pas un processus linéaire d’homogénéisation des différences autour d’une seule conception d’État national démocratique, sécularisé et culturellement uniforme ». D’après elle, s’il y a eu l’illusion d’un processus linéaire de « civilisation », c’est en partie dû à un contexte marqué par l’« expansion d’un processus de rationalisation et de sécularisation de la société, dans lequel il a semblé possible d’expulser (ou du moins de cacher) la souffrance, la douleur, la mort, et non pas parce que ces dernières n’existaient pas dans la réalité sociale ». Elle en veut pour preuve le fait que « depuis plus d’une décennie, diverses formes de violence montrent que la modernité est un processus non linéaire ». D’où en dernier lieu on peut se demander si la violence et l’agressivité ressortent d’un même système de référence ou d’indexation partout dans le monde. Mais tout d’abord qu’entendons-nous par la violence ?

Nous définissions la violence comme la conséquence de toute action volontaire ou inconsciente qui a pour effet de « porter atteinte à l’intégrité physique et morale des personnes et des groupes, et à leurs droits fondamentaux ». La violence n’est jamais une fin, mais un instrument, un moyen pour atteindre un objectif: gagner un avantage, ou le préserver… Aucun texte n’a porté sur des faits de violence ayant pour finalité principale ou exclusive de porter violence à autrui. Toute violence qui aurait pour unique fin la violence serait regardée comme une violence pathologique (anormale). L’exemple indubitable est l’acte d’un déséquilibré qui torture ou d’un tueur en série, qui ne semble pas avoir un autre mobile conscient que de torturer ou tuer, d’autant qu’il sait que le fait de tuer ou de faire du mal l’apaise. Il ne le fait ni par plaisir sexuel, ni pour commettre un larcin, ni pour réparer ou se venger de quelque chose: il fait mal et tue par « pulsion », par « maladie »… Aucun sociologue ne s’est penché sur ce type de cas. Personne n’a exploré non plus les relations sadomasochistes où la douleur et la violence sont souvent les ingrédients d’une jouissance sexuelle. On peut convenir que même dans ces relations peu habituelles, la violence n’est qu’un moyen pour obtenir un plaisir. Georg Simmel rappelle que la violence joue un rôle central dans la dynamique des rapports sociaux, à l’intérieur des ménages, ou dans liens de parenté, dans les situations de coopération, de voisinage, de subordination et de socialisation… La violence permet de réactiver des réseaux d’alliance ou de provoquer des scissions (fissions et fractures) dans les groupes sociaux. Il importera aussi de différencier les violences individuelles des violences collectives, les violences subies des violences agies, les violences perçues des violences invisibles, les violences préméditées des violences spontanées, les violences écrites des violences en mots dits, les violences offensives des violences défensives, etc.

En dernier ressort, nous nous proposons d’examiner, avec quelques exemples sans aucune prétention d’exhaustivité, ce que ces violences nous apprennent des sociétés humaines. Qu’il s’agisse d’une violence individuelle ou d’une violence collective40.

La mécanique des violences collectives

Dans cette section, nos trois auteurs Abram de Swaan, Pascal Hintermeyer et Consuelo Corradi sont d’accord sur une même acception de la notion de violence. Celle qui les préoccupe est une violence pensée avec une forte intentionnalité dans le but de faire mal physiquement, de tuer ou de faire souffrir un ou plusieurs individus. Cette action est le plus souvent planifiée avec une importante logistique et beaucoup d’organisation, même s’il peut arriver que le déclenchement soit plus ou moins spontané, impulsif… Les dispositifs déployés sont le fait de plusieurs individus dans des collectifs regroupant une poignée de personnes (le cas des groupes et groupuscules d’action perpétrant enlèvements, séquestrations, attentats41); ou des sociétés beaucoup plus étendues et comportant un nombre de membres qui se chiffre par centaines, par milliers, voire par millions (ce sont les multiples formes de conflits allant de la rébellion en face à face, à la guerre). Le génocide en est un des exemples singuliers, car il ne s’agit ni plus ni moins d’une volonté d’éliminer l’une des populations, composante d’une société, habitant un même territoire national. Cette décision peut être mise en œuvre par l’armée, la police, une milice, ou un autre groupe en position de pouvoir… La guerre peut opposer des factions d’un même espace national, géographico-politique (c’est la guerre civile); ou deux ou plusieurs États modernes ou des coalitions de pays, les uns contre les autres.

Abram de Swaan, « La régression au service de l’État : réflexions sur la violence de masse42»

L’article d’Abram de Swaan pourrait être lu comme un manuel en résumé pour lire et comprendre les violences de masse, les génocides et, dans une moindre mesure, d’autres catégories de conflits. D’après lui, en Occident la violence suprême est d’infliger « intentionnellement des souffrances physiques à son prochain ». Son postulat central est que « les êtres humains portent en eux le potentiel d’un comportement violent qui pourrait bien être inscrit dans leur code génétique ». En quelque sorte, il nous invite à prendre position dans ce fameux débat sur l’« homme naturellement bon » ou « naturellement mauvais ». Il part de l’idée que l’homme est, d’instinct, un être violent et ce sont les conditions de sa socialisation qui brident ou laissent s’épanouir ce potentiel. Dès lors, il souligne cinq conditions nécessaires, faisant que beaucoup d’êtres humains pourraient agir avec une violence pouvant aller jusqu’à l’extrême : quand ils croient avoir un motif valable (« action justifiée ») ; quand ceux qui comptent à leurs yeux, partagent cette croyance (« leurs pairs et leurs supérieurs ») ; lorsqu’il y a plus de risques à ne pas agir qu’à le faire ; quand il y a espoir d’impunité ; et enfin lorsqu’ils s’attendent à en retirer un avantage (« un butin, du sexe ou de l’honneur »).

Une fois ces conditions réunies, il en va différemment selon qu’on vit dans un petit ou un grand groupe, mais aussi, suivant qu’on évolue dans une société paisible/pacifiée ou selon qu’on est membre d’une société non occidentale.

Dans les petits groupes

– Il existe une tendance au conformisme et à la soumission à l’autorité et aux normes dominantes.

– La participation à un acte violent peut être une question d’intégration, « de solidarité et de loyauté envers ses condisciples ».

– Les messages de haine diffusés par les génocidaires sont également compris comme un appel « patriotique », un acte de « loyauté mutuelle », une disposition au sacrifice altruiste, bref, un « message d’amour ». Enfin, s’il peut y avoir du « dégoût profond à battre, mutiler et tuer » quelqu’un, ces actes peuvent aussi être « sources d’excitation, de plaisir et d’ivresse », avec en plus, un « sentiment de puissance et de contrôle surhumain sur la vie des autres », procurant de fait, « un sentiment d’invulnérabilité et d’invincibilité ». Ainsi se retrouvent mélangés des sentiments opposés : dégoût, honte, remords, angoisse aiguë de vengeance icibas ou de châtiment dans l’au-delà.

– Une fois qu’on met le doigt dans l’engrenage du crime, il est impossible de faire marche arrière, car on ne veut pas se déjuger.

Dans les grands groupes

Les massacres surviennent dans un contexte de tensions (guerre ou insurrection) :

– Détection/construction d’une menace, déclenchant la conscience de la nécessité d’attaques préventives pour ne pas subir l’autre.

– Clôture des frontières du groupe sur des bases présentées comme objectives, même si elles ne le sont pas : distinction entre les membres du groupe (similarité) et les autres (mise en avant d’une différenciation, surtout si aucune différence ne saute aux yeux), donc désidentification.

– Sur le plan symbolique ou moral : diabolisation et déshumanisation des futures victimes.

– Sur le plan physique, un parcage, c’est-à-dire une compartimentation spatio-temporelle (totale ou partielle) pour soustraire ces individus de la vue et d’un quelconque lien avec les « gens ordinaires » – c’est-à-dire les membres du groupe qui ne participeront pas aux opérations.

– Sur le plan social : routinisation, c’est-à-dire exécuter de manière routinière les basses besognes et rentrer le soir, mener une vie quelconque (hélas peu de données ethnographiques sur cette vie « ordinaire » de bourreaux, qui permettraient pourtant de donner des éléments d’explication sur la contrainte sociale de l’auto-contrainte émotionnelle dans les circonstances les plus extrêmes).

Tout en la critiquant, Abram de Swaan remobilise néanmoins la thèse de Norbert Elias sur l’« adoucissement des mœurs », grâce au processus de civilisation. Cela pose question. Car si Norbert Elias est bien un homme de son siècle, nous savons rétrospectivement que c’est dans ce contexte de la fin du XIXe siècle que l’humanité va connaître, après les guerres de colonisation, les conflits de construction des États-nations européens, la première43, puis Seconde Guerre mondiale44. La première fut une grande boucherie. La seconde l’a été davantage, tout en ayant inauguré l’expérimentation en condition réelle des armes de destruction massive, le tout couplé d’un génocide des Juifs, des communistes, des gitans, des homosexuels… On ne peut oublier le décompte des guerres dont Norbert Elias a été témoin. Près de cinquante millions de morts45, rien que pour la Seconde Guerre mondiale. Avec un tel bilan et dans un contexte aussi sanguinaire, il « échafaude » sa théorie d’un processus de civilisation, ayant pour conséquence un adoucissement des mœurs. Or, aussitôt après ce carnage, des guerres de décolonisation souvent sanguinaires vont s’enclencher jusqu’au début des années 1990. En parallèle, l’humanité va vivre près de quatre décennies de guerre froide, caractérisées par une course aux armements les plus destructeurs possibles, avec l’angoisse que la planète et ses environs puissent sauter d’une seconde à l’autre, si l’un des deux blocs voulait se mesurer à l’autre. C’est dans ce contexte d’équilibre de la terreur qu’il rédige son texte, montrant très explicitement qu’il en a conscience, mais ces tensions vont lui sembler constituer des exceptions (périodes de soubresaut ou problèmes de territoires coloniaux). Cependant, sa formulation semble emprisonnée dans une non-formalisation de ce dont il s’agissait vraiment. Certes, la mise sur pied de l’ONU et la construction de l’UE46 ont indubitablement pacifié les rapports entre les États membres. Mais le processus « civilisationnel » semble s’être cantonné à un effort de masquage par la technicisation, la bureaucratisation, la codification et la spécialisation (soldats de métier et mercenaires) des pratiques collectives violentes (et dans une moindre mesure, les actes individuels aussi). Nous reprenons et amplifions ici la critique faite par Consuelo Corradi, présentée plus haut.

Abram de Swaan en conclut que dans des sociétés pacifiées, pouvant « produire des personnes au seuil d’agressivité élevé, mais avec une aversion générale pour la cruauté et une forte inhibition des pulsions agressives », il suffit d’échafauder une forte compartimentation, un endoctrinement et de l’entraînement pour transformer ces agents en bourreaux impitoyables. C’est cela qu’il nomme la « régression au service de l’État », car il n’en faut pas beaucoup pour que ces individus retournent à l’état de « noncivilisés ».

Dans les sociétés moins pacifiées, on est plus accoutumé à un certain degré de « violence rampante » (continue), on prend moins de masques. La violence se fait sans compartimentation, sous le regard des gens ordinaires47. Ces gens n’auraient pas « besoin de transformer leurs modes d’autocontrainte émotionnelle aussi profondément que leurs pairs dans des sociétés plus pacifiées ». Là aussi, on est en droit de se demander quels exemples réitérés permettent d’abonder dans le sens de cette affirmation. En dehors de toute fiction, où existe-t-il encore de nos jours une société dont les jeunes sont perpétuellement ou en guerre ou en train de la préparer ?

Il faudrait se demander si cette opposition entre sociétés pacifiées et les autres n’est pas factice et qu’en définitive, c’est bien plus une question de degré d’individuation des sociétés analysées. La notion d’« autocontrainte émotionnelle » ne semble pas avoir beaucoup de sens dans une société peu « individuée ». Ici comme sur d’autres points, le sociologue aura beaucoup plus à apprendre de l’anthropologie sociale, de la sociobiologie ou de la polémologie !

Pascal Hintermeyer, « Polémologiques »

La perspective du texte de Pascal Hintermeyer est tout d’abord de faire redécouvrir la polémologie parmi les manières de « penser les violences extrêmes ». La polémologie est une démarche scientifique visant à expliquer l’inéluctable répétition des guerres dans l’histoire humaine. Elle étudierait positivement48 les guerres pour comprendre pourquoi les sociétés s’y adonnent si volontiers. L’une des premières pistes serait d’envisager le combat comme un moyen de satisfaire des pulsions agressives, d’obtenir gloire et richesse ou d’absorber un trop-plein de force. Autrement dit, la guerre est un fusible, un recours périodique pour se décharger d’un excès d’énergie qui pourrait produire une implosion.

Gaston Bouthoul49, promoteur de la démarche a envisagé la construction d’un « baromètre polémologique », une instrumentation tendant à mesurer la pression belligène pour connaître le seuil à partir duquel la guerre devient inévitable. Mais si on pousse le raisonnement jusqu’à son terme, on pourrait arriver à la construction d’un polémomètre50, un outil prédictif des guerres classiques, mais également des conflits moins conventionnels tels que les attentats51, les attentats-suicides… Selon l’auteur, ce courant théorique s’est développé au cours de la seconde moitié du XXe siècle, au cœur de la guerre froide. La polémologie aurait pris de l’ampleur jusqu’aux années 1970, avant de perdre son essor dans les années 1980. Pascal Hintermeyer met en exergue la cohérence et l’originalité de cette démarche pour mieux souligner l’intérêt qu’elle peut présenter aujourd’hui.

Cette approche permettrait de déceler, entre autres, trois catégories de logiques sous-jacentes : celles qui permettent de mieux comprendre l’irrationalité des impulsions belligènes ; celle qui régit le principe d’hostilité ; et en enfin, celles des motivations susceptibles d’« entraîner un crescendo de violence ». Pascal Hintermeyer voudrait montrer que ces interprétations, réactualisées en tenant compte des évolutions récentes, restent pertinentes pour appréhender les violences extrêmes du début du XXIe siècle et en particulier les activités terroristes qui préoccupent tant nos contemporains. Son pari est de dépoussiérer certaines corrélations conceptuelles du fondateur de la polémologie, Gaston Bouthoul, qui lui semblent désormais obsolètes. S’il est fécond de décrypter les types de relation entre guerre, créativité cognitive et transformation économique, les catégorisations de Gaston Bouthoul sont pour partie emprisonnées dans les cadres mentaux de la sociologie française du milieu du XXe siècle, privilégiant « un point de vue global, holiste et fonctionnaliste ». Gaston Bouthoul tend ainsi à raisonner en termes de fonction sociale des guerres. Sensible à la psychanalyse, il est attentif à l’importance « des pulsions inconscientes et à l’ambivalence des désirs humains », et autorise des « interprétations énergétistes de la vie psychique ». D’après Pascal Hintermeyer, les théorisations globales et systématiques ont mal vieilli dans l’œuvre de Gaston Bouthoul, mais cela n’obère en rien l’originalité de l’apport de cette démarche dans la réflexion sur les violences extrêmes et sur les conditions de la paix. Par exemple, pour le maintien de la paix, plutôt que de refouler les « impulsions belligènes », il suggère de les transférer vers d’autres manières d’intensifier l’existence :

– stimuler toutes les aspirations à la découverte, à la conquête, au vertige, bref, tout ce qui permet de rompre avec la routine, de s’étourdir et de découvrir de nouveaux horizons ;

– reconnaître des vertus à l’oisiveté, voire à l’immoralité, « le luxe, la dissipation, la paresse et la facilité des mœurs comme facteurs de paix » ;

– satisfaire les revendications syndicales, améliorer les conditions de vie, la consommation, le bien-être, et contrôler les naissances, c’est-à-dire opérer un « désarmement démographique ». Ce sont là quelques alternatives à l’intensification de l’existence par les violences extrêmes.

Avec le principe d’hostilité, on retrouve aussi le même processus de construction de l’ennemi évoqué aussi bien par Abram de Swaan que par Consuelo Corradi sur la diabolisation de l’adversaire et son identification à des êtres nuisibles. Ce procédé symbolique autorise des hommes à déshumaniser leurs adversaires pour mieux les mutiler et les tuer sans remords. On note l’« intention hostile » comme équivalent à la notion d’agressivité/affectivité utilisée par Norbert Elias. Mais dans une vocation opératoire, la polémologie se focalise sur l’intention hostile, ce qui la suscite, l’entretient, l’exprime, l’exalte ou l’apaise. Le contrôle du principe d’hostilité et la capacité à le désamorcer en viennent à apparaître comme une condition nécessaire à la perpétuation de la vie sociale. « En prenant en compte les impulsions destructrices, les intentions hostiles, ou les désirs d’intensification de l’existence, la polémologie s’est intéressée à des logiques repérables dans l’activité guerrière et les a rapprochées d’autres moments de la vie sociale. »

La guerre est regardée comme un miroir de la vie sociale et l’image est inversée. Les guerres sont vues comme paradoxales, car elles supposent une coordination rigoureuse, mais cette capacité organisationnelle est au service de sentiments ravageurs. La guerre est une « inversion des règles de la vie sociale, un basculement dans un autre univers moral, orienté par l’impératif de détruire et de tuer ». Elle offre néanmoins de multiples avantages : la victoire donne des richesses, des ressources, des territoires où s’établir, l’opportunité d’accomplir des exploits. Tout en sachant que ceux qui ne reviennent pas seront honorés. La polémologie ne semble pas distinguer la nature des situations belliqueuses (des guerres) selon les époques historiques et ne semble pas faire une place singulière à la période dite moderne.

Consuelo Corradi, « Violence, identité et pouvoir. Pour une sociologie de la violence dans le contexte de la modernité »

L’idée qui plane de manière subliminale tout au long de ce texte est que la modernité est caractérisée par une « conception rationalisée (presque dogmatique) de la société et de l’individu » qui a pour conséquence de voiler la réalité sociale, si elle ne paraît pas susceptible d’une évaluation rationnelle : donc, exit la violence, la douleur, la souffrance et la mort. Notre époque a fait mine d’avoir expurgé « de la vie quotidienne et de l’exercice du pouvoir, les forces “irrationnelles” de la violence » quelle que puisse être leur réalité par ailleurs. Pour sortir de cette impasse l’auteur plaide pour l’avènement d’un champ de recherche : sociologie de la violence.

Consuelo Corradi définit la « violence comme une action volontaire visant à faire mal à une personne, une agression physique intentionnelle contre une victime ». Selon l’auteur, la sociologie vacille entre deux conceptions de la violence, l’une dite « instrumentale » et l’autre « moderniste ».

Dans la conception instrumentale, la violence est le moyen à travers lequel atteindre des objectifs déterminés. Dans ce premier versant, on perçoit l’idée d’une rationalité d’action, on agit pour une fin relativement précise.

Dans la conception moderniste, la violence est une force sociale chargée de signification et douée d’une capacité structurante de la réalité. Dans cette seconde acception, un arbre peut cacher la forêt, ce qui est mis en avant peut ne pas correspondre à ce qui est poursuivi au fond, et l’important peut être tout à fait ailleurs.

La violence moderniste se confond avec le pouvoir de manière indiscernable, elle n’est pas un instrument mais un pouvoir, une « force sociale qui structure les rapports entre ennemis et qui modèle culturellement les corps des victimes et des agresseurs ». Elle n’est pas dans la logique « des fins et des moyens », elle s’« auto-alimente » et, ce n’est « ni rare ni fortuit » si elle « se transforme en cruauté ».

Quatre traits caractérisent cette violence moderniste : – Tout d’abord elle n’est pas un instrument au service d’un projet social ou politique.

– Le corps de la victime en soi est un champ de bataille. Un exemple : « En Bosnie, sans doute pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, le corps de la femme est devenu le lieu de la guerre. » Au Rwanda, devant la difficulté de différencier formellement Hutus et Tutsis, les machettes se sont chargées de raccourcir la prétendue « grande taille » des Tutsis… Dans ces deux cas, la violence est une force sociale qui détache le corps pour le rendre conforme à un « modèle culturel pur » (souvent inventé), modelé par des systèmes de signification, des règles d’appartenance à des groupes ethniques, à des idéologies politiques.

– Il y a un mélange d’émotions et de raison qui guide cette violence. Au cours d’une émeute, « l’émotion dissout l’individu et soude la communauté ». D’ailleurs, la contagion est un des facteurs cruciaux qui expliquent la diffusion de la violence.

– Ce type de violence oblige à revoir la manière dont la sociologie conçoit le sujet agissant. On tend à le rattacher à la rationalité moyens/fins, mais, il ne s’agit là que d’une partie de l’explication, car cette violence a aussi une modalité expressive, capable de borner des frontières et de définir une « dynamique sociale ». L’auteur voit trois modalités de combinaison croisée entre ces deux conceptions différentes de la violence : une connexion temporelle, fonctionnelle et interactionnelle.

Ces trois textes autour des formes de violences collectives : guerres, émeutes, crimes de masse font penser au Traité d’économie nucléaire. Le soulèvement de la jeunesse, élaboré par Isidore Isou il y a soixante ans, en 1949, et « qui élargit la science de l’échange, audelà des agents internes – envisagés par les conceptions antérieures, libéralistes (ceux qu’on appelle de nos jours les libéraux) et marxistes –, aux externes, c’est-à-dire à la masse des jeunes et des mécontents qui dépensent des énergies gratuites pour occuper des fonctions satisfaisantes ».

Isidore Isou distingue deux notions principales : la « force externe » et le « programme de protégisme juventiste ».

La première joue sur ce qu’il appelle la « créativité détournée » et génère plusieurs crises (mobilisations) sociales : « guerres, révolutions, destructions de richesse ». La caractéristique de cette force est sa dimension mobilisatrice, ce qui fait dire à l’auteur qu’il s’agit d’une espèce de « moteur de l’histoire ».

Dans le mouvement inverse, on trouve un fusible nommé « programme de protégisme juventiste » qui pousse vers tout ce qui permet de préserver les jeunes du premier facteur, en les occupant et en les intégrant sans cesse dans la production économique. La conséquence du second phénomène est la « dépolitisation progressive » de la jeunesse.


Traité d’économie nucléaire. Le soulèvement de la jeunesse

Conception économique proposée par Isidore Isou en 1949, qui élargit la science de l’échange, au-delà des agents internes – envisagés par les conceptions antérieures, libéralistes et marxistes –, aux externes, c’està-dire à la masse des jeunes et des mécontents qui dépensent des énergies gratuites pour occuper des fonctions satisfaisantes.

La force externe, l’externité, représente le seul facteur dynamique de toute l’histoire et se manifeste par la créativité détournée (guerres, révolutions, destructions de richesse).

Le programme de protégisme juventiste, destiné à accélérer l’entrée des externes dans la sphère économique et à réduire les manifestations de créativité détournée, préconise la réduction des années d’école, pour éliminer les barrages constitués par les agents en place ; le crédit de lancement pour la création de nouvelles entreprises ; la planification nucléaire ou intégrale ; la rotation aux places de responsabilité de l’administration pour conduire à la dépolitisation progressive.



Les refuges de la violence

D’autres travaux se sont intéressés à une violence qui semble surtout orientée pour lutter contre une autre violence. C’est l’une des principales justifications contemporaines de la « peine de mort ». L’idée de risquer de mourir pour avoir tué dissuaderait plus d’une personne. Chacun peut penser ce qu’il veut de ce principe, mais ses promoteurs le considèrent comme ayant une valeur pédagogique, dissuasive… C’est pour cette raison que ces violences légales sont très médiatisées (David Garland). On peut également songer aux opérations52 « barbouzes » et aux assassinats opérés par des services secrets d’un État, qui veulent éliminer les leaders d’un groupe « terroriste », ou des « opposants politiques », des « résistants » d’une cause régionale, nationale, etc.

Dans une moindre proportion, citons aussi les formes de violence des mouvements ouvriers qui cassent ou menacent de casser les machines de travail, de polluer un cours d’eau, de faire exploser un site… pour lutter contre une décision patronale ayant de graves conséquences sur leur vie personnelle et familiale. Bien que là, le plus souvent, il y ait d’un côté, une vraie violence (tangible et préméditée) qui est subie (décisions « iniques » des managers) et d’un autre côté, une menace de violence quasi contre-offensive, qui reste généralement à l’état de déclaration plus ou moins théâtralisée et médiatisée (c’est ce que l’on pourrait retenir du texte de Sophie Béroud).

Après la lecture des prochains textes (autour de l’art presque extrême, de la violence des luttes au travail et de la peine de mort aux USA), nous aurons questionné la violence autant dans l’échange culturel entre l’Occident et l’Orient, mais également entre les deux bords de l’océan Atlantique. On convoquera le regard de l’anthropologie sur la violence grâce à Annie Benveniste. Quant au travail de Qian He, il met en avant une violence que nous pouvons qualifier de démiurgique. Il s’agit d’une violence qui manipule en esthétisant par provocation le sentiment que le visiteur éprouve face à lui-même et face à la destinée humaine. On relève en quelque sorte l’instrumentalisation de la question sociale qu’est la mort. C’est une violence esthétisante par provocation (Qian He).

La violence démiurgique en art

Qian He, « Les œuvres d’une extrême violence dans l’art contemporain chinois : réception, rejet et censure »

On aurait pu intituler ce texte « contribution des œuvres extrêmes de l’art contemporain chinois à la définition des limites dans la création artistique et des frontières de l’art ». Car au fond, le regard de Qian He est de montrer combien dans l’art, comme dans d’autres domaines de la vie sociale, un monde social ne se connaît mieux qu’en se confrontant à l’allogénéité. Ainsi, dans l’art contemporain occidental, l’expérience du body art a souvent offert une limite extrême. Il y a quelques années, on débattait vivement pour savoir si le corps de l’artiste peut être le support de sa création artistique, et jusqu’à quelle limite. Parallèlement on se demandait si on pouvait lui infliger des modifications plus ou moins irréversibles, au nom de la liberté de l’artiste, ou si le corps humain (mais par extension les êtres vivants) bénéficie d’un statut qui le protège, au nom d’une morale universelle et d’une éthique qui préconisent le respect quasi absolu du vivant. Cette règle générale prévaut encore, y compris dans le monde de l’art, et la seule exception est le domaine de la recherche pharmacomédicale, où les animaux ont longtemps servi de cobayes53. Des protestations de plus en plus fortes se sont alors fait jour, gagnant petit à petit la bataille de l’opinion publique mondiale sur le respect de la vie animale et sur le devoir de protection des animaux contre la cruauté de certaines expérimentations scientifiques. Ce camp de la protection animale a fini par gagner la bataille. Pourtant, il n’y a pas si longtemps, l’expérience du clonage (Dolly, la brebis…) ou des modifications génétiques (avec le lapin fluo…) ont encore questionné les limites de la sacralité « séculière » de la vie, celle de toute vie.

Dans le même temps, dans un mouvement de balancier, l’art s’est revendiqué comme affranchi des règles du corps sanctuarisé du vivant, soulevant polémiques et controverses. En fait, la contribution de l’art extrême venu de Chine a été d’arracher une nouvelle conquête, une nouvelle franchise. Ces mouvements d’artistes ont d’abord donné l’impression de s’attacher au respect du vivant, tout en déniant une certaine sacralité au corps sans vie. Dans ce premier temps, le cadavre fut érigé en support et matière de créativité. Dans un second temps, alors que la polémique sur la sacralité et la dégradation des cadavres commençait à s’estomper, un nouveau coin est enfoncé dans la sacralité. Ces artistes chinois ne s’arrêtent plus seulement aux cadavres humains, tout être vivant peut presque devenir un matériau ordinaire, utilisable lors de performances artistiques. La nouvelle question émergente est donc celle de l’universalité de la définition de la sacralité de la vie et des dépouilles (cadavres). Une « même violence » peut-elle avoir une portée différente selon la culture dans laquelle on la regarde et celle dans laquelle on l’« inflige » ? La contemporanéité des présences abolitelle la distance des valeurs respectives de chacune de ces sociétés à l’éthique universelle ? Quelle est-elle, cette éthique universelle ?

On constate qu’à l’heure actuelle, les êtres vivants utilisés comme matériaux de l’art sont globalement ceux que l’on utilise dans l’alimentation humaine : poissons, grenouilles, oiseaux… Leur autre point commun reste leur petite taille. Qu’en est-il lorsqu’on change d’échelle avec des animaux « alimentaires » plus grands (moutons, bœufs00, cochons, chiens, chats, singes…) ou des animaux sauvages (non alimentaires), chimpanzés, voire des animaux protégés ? On en a un aperçu avec les polémiques qui entourent l’ouverture de la saison de la corrida dans les arènes du sud de la France, en Espagne, mais aussi les controverses autour du travail de l’artiste belge Jan Fabre54…

Enfin, l’ultime étape serait l’utilisation de fœtus vivants, pourquoi pas de bébés humains vivants, entièrement fécondés en laboratoire ou vendus par leurs géniteurs, qui les auront conçus contractuellement à cette fin (déplaçant ainsi les limites de la procréation pour autrui). Quelque part, en remodelant les cadavres humains, en manipulant la vie animale, ces artistes se placent, sans le dire, dans une démarche de compétition avec Dieu, comme naguère Frankenstein. En définitive, ce seront les frontières de l’humanité qui se redessineront sous nos yeux.

Il est dommage que l’auteur ne nous donne pas un aperçu plus large sur les controverses soulevées en Chine même, hormis l’aspect juridique autour de la légalité ou non du droit d’utilisation de ces « matériaux ». De même, on aurait gagné à connaître les processus qui ont abouti aux censures dans les expos autour de ces « œuvres » en Occident : France, Suisse et Allemagne… Cette confrontation aurait permis de mesurer et de cerner l’ampleur des dissonances et des convergences entre ces multiples polémiques et leurs caractères territorialisés, culturels, voire civilisationnels, plus durables ou seulement conjoncturels… Dès lors, à l’issue de cette confrontation, nous aurions été en mesure de comprendre comment cette interaction a fait évoluer les frontières de l’art et le regard sur la violence dans chacun de ces deux espaces oriental et occidental. On voit qu’on peut jouer avec la violence pour en faire un ingrédient de création artistique et on va aborder, ci-dessous, une mise en scène de la violence dans le monde du travail.

Bec et ongles, la violence au travail

Sophie Béroud, « Violence et radicalité dans les conflits du travail : quelques pistes d’analyse »

Le texte de Sophie Béroud ouvre une discussion passionnée (dans les médias) sur les violences dans le travail et dans les relations de travail, à partir des conditions de travail, des réorganisations productives, de l’intériorisation des formes de violences, de leur acceptation et des résistances. La question des catégorisations de la violence, de même que celle des pratiques syndicales face à ces transformations du travail est au cœur des discussions. Le travail est-ce nécessairement un tripalium55, synonyme d’un asservissement, assujettissement… ou est-ce aussi un pourvoyeur de places sociales et de dignité ? L’auteur montre qu’à l’intérieur de modèles de production soumis à la règle du moindre coût, délocalisation et dumping social permettent toutes sortes d’ajustements. Elle dit en filigrane que, pendant que la classe ouvrière divisée est soumise à de très fortes pressions, dans le même temps, patrons et investisseurs se serrent les coudes en se soutenant pour « moderniser » à leur goût et pour leur profit le monde du travail. D’une OPA (offre publique d’achat) hostile ou amicale à une autre, le patron devient invisible, insaisissable et transnational… Les agents se retrouvent face à des managers sans marge de manœuvre. Il y a quelques années, Vivendi était le prototype de l’hyperentreprise, et son patron d’alors se déclarait « maître du monde ». Mais le cas le plus emblématique fut celui de Metaleurop à Noyelles-Godault, qui, pendant des années, grâce au « chantage à l’emploi a muselé les autorités » politiques et les représentants du personnel, polluant et empoisonnant sans vergogne, sols, habitants et salariés. Mais une telle violence faisait l’objet d’un réel silence médiatique. Le dernier cas qui nous revient en mémoire comme un étendard serait celui de Flodor, fabricant de chips qui, en août 2003, a tenté de déménager à la charrette son usine de Péronne en Picardie. Pris en flagrant délit par ses ouvriers, ce patron deviendra pour la presse le « symbole de l’indélicatesse patronale ». Ces multiples cas illustrent bien combien il est désormais compliqué de saisir le sens et les logiques qui gouvernent le monde du travail.

Ainsi, on a d’un côté isolement et fragmentation massifs du monde ouvrier, suite à la désyndicalisation et en parallèle, une transformation du capitalisme industriel en capitalisme financier et multinational, achevant la mise en place d’un nouveau management faisant fi du sort des travailleurs et réduisant la masse salariale en variable d’ajustement au profit d’une part grandissante de dividendes versés aux actionnaires.

Sophie Béroud montre ainsi qu’en cas de licenciement économique, les centrales syndicales ont de moins en moins de capacité de faire respecter :

– l’octroi d’une indemnité de départ conséquente (ou jugée équitable par les victimes) parce que leur procurant des revenus suffisants, le temps de trouver une nouvelle activité ;

– l’établissement par l’employeur d’un PSE (plan de sauvegarde de l’emploi) qui prenne en compte la dignité des agents.

De plus, le plus souvent, ces licenciements ou fermetures de site sont opérés, alors que ces entreprises sont financièrement bénéficiaires et d’autre part, qu’elles ont bénéficié d’une aide publique pour s’implanter ou pour se maintenir localement (ou pour préserver des emplois).

L’ampleur des aides perçues ou des suppressions d’emplois envisagées amène généralement les élus locaux à s’impliquer dans les négociations. C’est cette implication politique qui conditionne l’intérêt des médias. L’ingrédient décisif pour transformer un conflit en un bon objet médiatique est la dramatisation (menace de faire sauter une usine, de casser les machines, de polluer tel cours d’eau, de se faire exploser avec des bonbonnes de gaz…), soulevant l’émoi autour d’une lutte radicale et/ou violente. Dès lors, l’émotion atteint son paroxysme, assurant à cette lutte une parfaite (complète) couverture médiatique. Cette dernière achève de faire basculer le rapport de force en faveur des ouvriers qui se montrent contraints d’aller jusqu’au bout pour obtenir gain de cause.

La victoire sonnera :

– une reconnaissance sociale ;

– une reconnaissance du droit à être « indigné » de telles méthodes ou pratiques ;

– la consécration d’un nouvel espace d’appartenance sociale.

Selon l’auteur, la majorité des conflits pour le maintien de l’emploi ne sont pas couverts par les médias. S’il est paradoxal que la plupart des commentaires mettent l’accent sur ces conflits de plus en plus violents et radicaux, une rapide sociogenèse des luttes sociales d’entreprises, montre que ces modes d’action ont eu cours dans le monde industriel depuis plusieurs siècles, et qu’une toute petite parenthèse, allant du début des années 1980 à la fin des années 1990 a pu donner l’illusion d’un monde industriel un moment pacifié.

L’auteur relève trois types de lectures immédiates des luttes dites radicales :

– soit dénoncer une forme de « retour du luddisme56 » qui serait lié au désespoir des salariés face à la destruction régulière et massive d’emplois, en particulier dans le secteur industriel ;

– soit insister sur « la coupure entre la base des militants, dans les entreprises, et les sommets des organisations syndicales » ;

– soit fustiger « l’instrumentalisation des situations de conflit par des militants d’extrême gauche qui contribueraient à transformer la colère des salariés en radicalité sociale ». Ces critiques donnent accès à l’explicitation des catégories. Quand est-on devant un conflit violent ? Qu’est-ce qu’une lutte radicale ?

Sophie Béroud invite à réfléchir sur la construction des notions de conflit radical/lutte violente… Elle montre que « les représentations de ce qui ressort de la violence sociale fluctuent dans le temps et selon le degré de légitimité accordée à des stratégies de confrontation frontale avec les autorités établies ». Les qualifications affublées à un conflit tendent à occulter la construction sociale des catégories utilisées et la porosité entre les lectures journalistiques, politiques, juridiques et syndicales… Il importe de ne pas prendre la représentation qu’on nous donne d’une lutte pour la réalité empirique de celle-ci. Dès lors, c’est moins la « violence dans les conflits – laquelle renverrait à une caractéristique intangible – qu’il convient d’interroger que le regard porté par les salariés sur ces logiques de médiatisation et la façon dont ils les intègrent dans leur stratégie de mobilisation ».

La définition de la notion de violence dans ce contexte n’est donc pas simple, car trois préalables sont requis pour en cerner le sens. Il faut :

– se départir de l’idée de « l’entreprise pacifiée » ;

– prendre « la radicalité présente dans un conflit comme le produit partiel de la violence sociale » contenue dans les décisions patronales ;

– convenir que « la violence sociale est inscrite dans un rapport salarial profondément inégalitaire ».

À partir de là, « étudier la place de la violence et de la radicalité dans les conflits du travail » suppose une « déconstruction des représentations médiatiques », mais également celle de la mise en scène et de la théâtralisation (de la part des ouvriers), qui agissent comme un piège à journalistes. Les menaces sont tellement grosses, quelque fois, que personne ne veut prendre le risque qu’elles soient mises en œuvre. Donc, le plus souvent, le passage à l’acte n’a pas lieu, tout au plus il ne reste au final qu’une déclaration d’« intention ». Il devient alors difficile de dire ce qui se serait passé si la médiatisation et la mobilisation des élus n’avaient permis d’obtenir gain de cause. On voit par là que la notion de violence ne semble finalement découler ni d’une codification juridique précise, ni d’une lecture aisée. Elle est à géométrie variable et joue constamment avec les frontières du légal et du légitime.

En somme, derrière la fiction d’une radicalité nouvelle des combats ouvriers, l’analyse montre qu’il n’en est rien. Les conflits contemporains non seulement ne sont pas plus violents qu’autrefois, mais ils ne sont pas non plus plus radicaux.

Certes, le travail de Sophie Béroud analyse exclusivement la situation française, mais il serait plus qu’intéressant de s’attacher à élargir le terrain d’investigation aux pays voisins et aussi hors de l’Union européenne. Cette enquête permettrait d’établir, entre autres, s’il existe un système de vases communicants entre ce nouveau mode de management transnational à tendance financiarisée et les résistances locales qu’il suscite, d’un côté et de l’autre, entre des formes de luttes (plus radicales et violentes) qui ont montré ici ou là la preuve de leur efficience et la tendance à leur généralisation un peu partout par capillarité. Enfin, on pourrait mieux mesurer s’il y a une tendance contemporaine à assister à des luttes plus radicales et plus violentes.

Tu ne tueras point…

David Garland, « La construction médiatique de la peine capitale57»

Dans son texte, David Garland s’attache à décortiquer, aux USA, la médiatisation et les mobilisations publiques suscitées par la peine de mort. Ces manifestations et réactions sont déclenchées par l’énoncé de verdict ayant pour enjeu la sentence d’exécution d’une mise à mort. David Garland montre que cette question a un ressort dramatique évident qui en fait un objet médiatique par excellence58. Il semble dire que « être américain », c’est obligatoirement avoir un point de vue sur la peine de mort. Soit on est pour, soit on est contre, mais on est rarement indécis ou indifférent face à cette question marqueur de « citoyenneté états-unienne ». Autour de la peine capitale s’affrontent ce que les citoyens américains ont dans le ventre (les tripes) et ce qu’ils ont dans la tête. Dans cette société, comme dans bien d’autres pays de la sphère occidentale, un mode de fonctionnement rationnel n’obère pas pour autant de multiples interférences avec des attitudes plus relationnelles, en rapport avec le jeu des croyances sociales et des fantasmes. Dans ce domaine plus que dans tout autre, le sérieux, allant jusqu’à l’ultime sacralisation de la vie humaine, valse avec le sordide, qui n’hésite pas à prendre la figure d’une vengeance infligeant une punition sans appel. Un postulat semble dire que l’on a le droit de vivre dans la mesure où l’on n’a pas empêché – ou l’on n’est pas soupçonné de l’avoir fait – un autre de vivre et/ou qu’on ne lui a pas enlevé la vie. Cette peine-vengeance confronte chacun des citoyens de ce pays avec l’ignominie d’infliger une « sanction cruelle » au nom de la justice, c’est-à-dire au nom du peuple. La violence de cette peine est accentuée par l’impossibilité de faire marche arrière. Or une décision à conséquence aussi absolue, suppose de ne pas se tromper de culpabilité :

– A-t-on la certitude que l’accusé est bien coupable du crime qui lui est reproché ?

– Peut-on rendre une sentence aussi divine dans une société dans laquelle Dieu aurait une moindre importance, une moindre place au quotidien et au symbolique ?

Au fond, c’est comme si l’auteur nous disait : peu importe que l’exécuté soit ou non coupable, l’exécution de la sentence est posée comme une injonction d’exemplarité, une dead-line – à traduire littéralement comme une ligne de mort, ou la frontière entre la vie et la mort – à ne pas franchir. Passer cette limite, c’est la quasi-certitude de ne pas en revenir. L’exécution de la sentence agirait comme un exutoire d’une violence interne au corps social qui a besoin de s’exprimer, de s’extérioriser et même de se donner en spectacle (mise en scène en Iran, en Chine…). Ce spectacle semble à bien des niveaux « honteux », mais c’est un show qui a ses partisans, ses médias, ses téléspectateurs, ses opposants… Dans une moindre mesure, on peut confirmer ce que montrent de nombreuses études d’opinions : les médias jugés comme très médiocres par les citoyens sont aussi ceux qui ont souvent les plus forts taux d’audience. Comment d’ailleurs une telle forme de schizophrénie peut-elle perdurer au sein de mêmes sociétés ? C’est ainsi que dans cet autre registre, les mêmes personnes peuvent penser à la sacralité absolue de la vie humaine, tout en justifiant les conditions dans lesquelles il est normal d’ôter la vie (« on ne mérite » plus de vivre) et même d’offrir en spectacle cet acte de tuer (au nom de tous), et encore plus, de se délecter « honteusement » de cette mise à mort, le tout sans renier la sacralité de la vie humaine. Vivre toutes ces contradictions, suppose que celui qui commet tel crime est de facto reconnu comme définitivement sorti de l’humanité. Il est obligatoirement diabolisé avant de pouvoir être tué à son tour.

Dans un pays aussi judiciarisé que les USA (vus d’Europe), comment comprendre que dans les cas où il s’avère qu’il y a eu « erreur judiciaire », les proches des individus exécutés par erreur ne poursuivent pas ceux qui ont rendu ce jugement d’« assassinat légal1 » (sinon parce qu’ils sont en général pauvres et stigma-tisés). Si cela se produisait, une nouvelle responsabilité pèserait alors sur les épaules de celui qui, en dernier ressort, rend la décision directe ou indirecte d’exécuter un potentiel innocent. Ceux qui ont fait pression par des manifestations publiques pour l’exécution immédiate seraient également poursuivis pour « appel au crime »… En effet, si la possibilité d’erreur confirme le caractère humain de toute justice, assumer les conséquences de ses propres erreurs est aussi un gage de justice humaine. Une telle justice demanderait aux jurés plus qu’une conviction, mais une certitude de culpabilité.

En dernier ressort, si de tels procès n’ont pas lieu, c’est bien parce que, aux yeux de chaque Américain, la justice est vraiment rendue au nom du peuple. Et ce qui est fait au nom du peuple américain est encore plus sacré que ce qui est fait au nom de la vie humaine.

Si la peine de mort est bien cette forme de catharsis, qu’est-ce qui s’y substitue dans les sociétés, comme la France, qui ont aboli celle-ci ? Bien que David Garland parle de la complexité du rapport de la société états-unienne à la peine capitale (entre voyeurisme et sadisme), il montre aussi qu’il n’y a pas lieu d’opposer sociétés guerrières (violentes, ou tout du moins non paisibles) et sociétés commerciales (paisibles) : dans l’une comme dans l’autre le rapport de fascination à la mise à mort publique est le même, seules les modalités changent.

À bien le lire, on en arriverait presque à se demander comment l’une des questions politiques les plus sérieuses s’est retrouvée objet d’une telle prime médiatique. Et en même temps, le texte ne permet pas de trancher qui de la peine de mort (dans toute son épaisseur) ou de l’objet médiatique prend le dessus. On pourrait en conclure que l’un et l’autre contribuent à échafauder et à revivifier la profession de foi de l’american way of life.

Les textes de Sophie Béroud et David Garland ont donc comme principal point commun de montrer l’intrication entre non pas des faits-divers, mais des faits de société, la violence en société et la médiatisation. Si, dans le premier cas, la violence est un support théâtralisé de la médiatisation d’une lutte sociale, dans le second, la médiatisation découle de l’émoi suscité par la violence du traitement de la violence, par la violence au nom du peuple. Que savons-nous de la violence à travers le monde ?

Le regard anthropologique

Annie Benveniste, « L’anthropologue face à des situations de violence : réflexivité et questions éthiques »

L’anthropologie nous a montré que les acceptions de la notion de violence sont variables, parce qu’on ne saisit jamais directement la violence mais des manifestations participant du maintien d’un ordre social déterminé, sous-tendu par les définitions du légal/illégal. Cette capacité d’interprétation de ce qui caractérise la violence est le fruit d’un apprentissage avec des normes qui sont locales. Nul peuple n’ignore la violence, mais chacun a sa violence et peut dénoncer celle qu’il voit chez le voisin (A. Benveniste).

Par un tour d’horizon de la place de la violence dans différentes cultures, Annie Benveniste répond en partie à notre interrogation. Elle nous met en garde contre la tentation de l’ethnocentrisme qui pourrait amener à interpréter comme violent un comportement vu chez l’autre, qui fait sens chez soi alors qu’il n’en est rien chez l’autre, chez qui il n’a rien d’agressif. Les exemples qu’elle cite chez les Diolas et chez les Afghans sont des témoignages précieux des risques de contresens d’une sorte de « turbo-anthropologie59 ».

Ce texte montre que nulle société n’ignore la « violence ». Chaque groupe social tend à désigner comme « violents » certains comportements à l’exclusion d’autres, leur confère sens et fonction, les instrumentalise ou les sanctionne, selon des procédures qui lui sont propres. Il en résulte donc que la violence n’a pas de sens universel, puis qu’elle n’est pas investie des mêmes significations dans toutes les cultures. Et c’est, précisément, par le biais de ces sens différentiels que les sociétés, microsociétés, cultures et subcultures s’opposent les unes aux autres. On peut lire avec intérêt ce qu’Annie Benveniste écrit sur la situation de l’anthropologue dans un pays en guerre comme le Liban. Elle explique que « les situations de violence ou les dispositifs en prise avec des contextes violents infléchissent le rapport au terrain, obligent le chercheur » à adopter « une posture exemplaire d’une tension entre distanciation et implication ». L’enquêteur engage sa déontologie et doit interroger sa position dans le groupe, cerner les conséquences du fait d’être ou de ne pas être dans une observation participante, de prendre ou de ne pas prendre parti.

Nous savons aussi que le plus souvent la violence ne s’observe pas directement et que donc sa spécification relève d’une construction sociale. Gérard Lenclud60 parle d’une « procédure toujours ouverte de qualification ». Notre symposium a donné l’occasion à des sociologues des quatre coins du monde de porter un regard théorique sur les violences dans leurs divers terrains d’enquête. Parmi ces formes de violences, on peut citer les violences conjugales, les séparations familiales et les traumatismes infantiles qui en découlent ; une plus grande sélection et exclusions économiques et sociales internationalisées et leurs conséquences locales sous la figure d’une plus grande fragilité de nombreux acteurs sociaux (adultes et enfants) ; des discriminations et un rejet des populations issues de l’immigration en phase de tensions sur les marchés du travail, confrontées au racisme… Ces travaux s’intéressent également à des situations de violence physique faite à des catégories sociales « minoritaires » telles que des femmes noires ; ou d’exploitation économique de certaines catégories sociales (ouvriers, employés…) ; mais aussi dans des pratiques individuelles et collectives violentes (actions terroristes, génocides, émeutes…) ; ou des phénomènes de ségrégation urbaine ou d’habitat, qui, s’ils ne sont pas beaucoup plus intenses et généraux qu’il y a cinquante ans, prennent des formes locales parfois très fortes, du fait des effets cumulatifs des conditions de vie plus individualisées et une concentration spatiale des fractions plus faibles des classes populaires (quartiers sensibles, villes en déclin…). D’autres situations de violence d’un niveau parfois plus symbolique (déclassement, mise à l’écart dans des organisations ou dans des communautés…), ou quelque fois plus matériel (vols, inaccessibilité des lieux publics pour des handicapés, quartiers enclavés…), sont également analysées. À cette liste, il importe de ne pas oublier d’ajouter les violences politiques, civiles ou militaires, spontanées et ponctuelles, révoltes pour conquérir des droits ou pour en contester ou en préserver. Quelles lectures singulières faut-il donner des « émeutes » urbaines, des violences catégorielles plus ou moins préparées ? Pour en cerner le caractère légitime ou non légitime, suffit-il de les rapprocher des multiples actions de protestation des agriculteurs ou des routiers (en France), ou encore des mouvements révolutionnaires actuels ou passés (partis ou groupuscules politiques…), ou des mobiles des conflits ethniques et territoriaux que connaissent (ou ont connu) de nombreux pays en Europe et dans le monde ?

Les travaux des sociologues sur la question des violences en société peuvent être placés sur un axe autour du rapport à l’« ordre social61 ». On aurait d’un côté les violences associées aux procédures de construction et de reproduction de l’« ordre social ». À ce propos, Max Weber rappelait que la violence est à la base de toute socialisation et qu’elle est présente dans toute coercition. Cette sorte de violence est généralement perçue comme « positive62 ». L’autre forme de violence est celle des transgressions, ces conduites qui contreviennent à l’ordre social. Cette violence contraint en usant de cette force particulière qu’est l’adhésion, la souscription à des valeurs communes… Et la violence survient lorsqu’il y a fracture de cet ordre, rupture du consensus ou ratés du dispositif social. Dans le premier cas, c’est la règle du jeu qui est violente et dans le second cas, c’est l’infraction qui l’est. Celle-ci est rejetée vers tout ce qui s’oppose à la conscience collective.

Finalement, quel est le rapport entre les violences du premier pôle et les violences du second ? En quoi peut-on dire que, plus une société est violente dans le premier pôle, moins elle laisserait de place aux violences dans le second ? A contrario, peut-on établir le fait que la violence, sous toutes ses formes, est un fait culturellement codé, dont la prévalence et la perception, loin de n’être qu’une manifestation d’une décharge instinctuelle, une violence gratuite, nécessite en toute société une ou plusieurs formes d’apprentissage ? En somme, il y a une socialisation de la violence. Justement avec le texte d’Abram de Swaan, nous voyons comment un sociologue examine les thèses de la biologie et de l’éthologie, selon lesquelles la violence est une pulsion primordiale et la manifestation d’une « tendance agressive ». Dans l’ensemble de la vie sociale, des sociologues mobilisent des savoirs pour aborder et analyser des « terrains » en réponse à une demande sociale ; il nous a semblé intéressant de leur demander de présenter en retour à la communauté des sociologues, les résultats de travaux qui peuvent alimenter la construction de nouvelles connaissances sociologiques sur le champ thématique de la violence et qu’ils concourent ainsi à illustrer, à élargir, à questionner et à enrichir nos savoirs sur les usages et les significations des violences sociales par-delà les frontières physiques et symboliques.

Au ban des sociétés : violence, sexe et couleur

Il y a une violence au prétexte de la défense des femmes/du genre… (Azadeh Kian), déni d’une violence sexuée (masculine) aux dépens des femmes… (Sylvie Ayral et Yves Raibaud) et enfin nous avons aussi une analyse sur les violences du racisme, ici à l’encontre de jeunes femmes noires (Christian Poiret). Ces trois sortes de violences permettent, à leur insu, de tester les frontières de l’humanité.

La couleur locale

Christian Poiret, « Comment devient-on “Noire” ? Les processus de minorisation comme violences »

Tout le passé n’est pas dans le présent, mais tout le présent sort du passé. En 1789, la France jusqu’alors stratifiée en castes décide d’abolir ces dernières pour proclamer une citoyenneté universelle (dans le sens de : ne plus tenir compte des origines), ne dépendant que de la volonté commune de vivre ensemble. Commence alors un long cheminement, car la France sera esclavagiste et colonialiste. De même qu’elle a été et demeure une terre à la fois d’émigration et d’immigration. Par ailleurs, ses régimes constitutionnels successifs ont constamment réaffirmé un idéal républicain fondé sur l’égalité de tous ses citoyens devant l’État. Cette France contemporaine est aussi l’héritière d’une histoire dans laquelle on a estimé que les êtres humains se répartissaient en plusieurs races, ayant des savoirs et des aptitudes/capacités différentes (compétences cognitives, capacités de vie sociale et professionnelle). Ce processus de différenciation a pris pour nom le racisme, qui comporte en son sein des échelles :

– accepter l’idée d’aptitudes différentes selon la couleur de la peau ;

– considérer que ces différences doivent être au fondement d’une place nécessairement inégale dans la société.

Cette dernière catégorie se subdivise dans une échelle allant de l’esclavage à une certaine coexistence, en passant par des régimes étanches de compartimentation (apartheid, question noire aux USA…). Mais compte tenu des dérives qu’elle a connues dans son passé récent, la France considère désormais (officiellement) que la notion de « race » n’a ni validité scientifique ni juridique. De même que tout fichier, toute quantification sur cette base est interdit. Et la loi poursuivra toute forme d’apologie du racisme… Dans le même temps, plusieurs sondages montrent qu’une partie importante de la population se dit raciste.

Dès lors, il y a comme un tiraillement entre l’idéal républicain (un objectif abstrait) et les croyances des citoyens dans leur réalité concrète. Une telle schizophrénie a forcément des incidences dans les interactions quotidiennes entre ceux qui majorent leur position pseudo-raciale et ceux dont on minore la situation. Le texte de Christian Poiret explore la souffrance des personnes qui subissent sous des formes variées, les différentes modalités pratiques de ce racisme, quel que soit son degré, mais vue du côté des victimes, qui pensent subir une discrimination sociale en raison de leur négritude.

L’auteur a réalisé une enquête qualitative auprès d’une population de femmes noires vivant en France. Les données inductives lui permettent de rendre compte d’un processus par lequel on est « alterisé », « minorisé » et en fin de compte, « racisé ».

Ce processus de « racisation » se décline en deux étapes : d’abord un décrochage symbolique d’une appartenance nationale abstraite vers une appartenance communautaire externalisée (l’« altérisation radicale » par « racisation ») et ensuite, s’opère une compartementalisation sociale qui ancre ces individus (racisés) dans une position sociale minorée (« minorisation » ou rapport de « domination-subordination » ou discrimination négative). L’étude fait émerger le prix payé en termes de souffrance et de lestage social, subjectivement et individuellement, par des personnes ayant subi cette « double moulinette ». Il s’agit d’une évaluation subjective du coût de ce racisme, permettant de « qualifier les situations vécues comme violentes, sources de souffrance, de sentiment d’infériorité, de vulnérabilité, d’injustice ».

L’analyse de ces biographies met au jour ce que l’auteur a repris comme les « scenarii du racisme ». Ces scénarios permettent de palper ce qui apparaît aux yeux de ces individus comme un « traitement » a-normal et/ou leur probabilité (« risques ») d’être « racisés ».

À nos yeux, l’apport le plus important de ce texte est de chercher à saisir la question de l’intrication de la violence et de la « biologisation » du social. À l’heure où il est beaucoup question de discrimination positive, il importe aussi de voir comment des situations sociales « dures » créent de la violence, celle-ci étant générée par une racisation par expérience empirique (discrimination négative). Une personne deviendrait « noire » à l’épreuve d’une certaine réalité sociale « désenchantée ». Cette situation produit de la violence en révélant que les motifs « incapacitants » (ou de « non-insertion socioprofessionnelle… ») sont liés à des perceptions croisées, clivantes et « racisées », renvoyant à une ethnicisation de la vie sociale.

Et, un peu comme un ethnométhodologue63, Christian Poiret prend la parole des enquêtés comme des actes, une sociologie spontanée, considérant que les agents sociaux sont de bons experts de leur propre vie. L’auteur justifie cette attitude par ce qu’il nomme la « conscientisation », qui serait un « enjeu épistémologique important pour la reconnaissance de la parole minoritaire comme source d’information valide, en ce qu’elle construit une capacité d’analyse critique de la vie quotidienne ». Ainsi, on saisit « concrètement, à une échelle microsociale, l’articulation des diffé-rents rapports sociaux qui concourent à la structuration de l’ordre social ». Mais étudier les violences consécutives à des processus de minorisation spécifiques à une portion quelconque d’une population (ici les « Noires »), permet également de mettre en exergue les « dynamiques de production d’autres groupes ethnicisés ou racisés ». Bref, de passer du particulier au général. L’analyse des « données empiriques permet de faire apparaître des configurations liées à l’appartenance de classe sociale », de genre (sexe).

Le genre/sexe

Azadeh Kian, « Mondialisation, “guerre antiterroriste”, néoorientalisme, renouveau des nationalismes et redéploiement de violence de genre »

Si on devait suggérer à l’auteur un titre plus court, on pourrait tout simplement intituler ce texte : « Cruelles infortunes du féminisme occidentalocentrique ». Car bien que la mondialisation néolibérale et ses avatars soient perpétuellement questionnés, c’est une cinglante critique qu’Azadeh Kian adresse à la partie de la mouvance féministe qui voudrait libérer les femmes, sans se soucier de leur devenir réel et de leur condition sociale. On peut songer à la guerre de Sécession64 pendant laquelle une faction des « Nordistes » états-uniens voulaient bien libérer les esclaves noirs, mais à la condition qu’ils restent bien dans le Sud. En effet, la thèse défendue dans ce texte est que l’Occident (colonial, néocolonial et postcolonial…) s’est régulièrement et opportunément servi de la « mauvaise » condition de la femme dans les aires culturelles orientales (non occidentales) pour mener à bien ses projets de lutte contre ses ennemis ou de conquête de ressources, de territoires ou d’inculcation idéologique (mondialisation néolibérale, néoconservatisme…). Or, une fois la légitimité ou l’objectif réel atteints, les promesses de libération des femmes sont souvent restées sans lendemain. L’auteur s’étonne de l’attitude de bon nombre des grands mouvements féministes occidentaux (« féministes hégémonistes », « féministes intégrés65 », « féministes orientalistes », « féministes néo-orientalistes »…) qui, bien souvent, soutiennent le déclenchement de ces conflits, au nom de la conquête de l’égalité des sexes, sans être assez vigilants sur la possible instrumentalisation du combat féministe international. « De nombreuses féministes ont soutenu l’invasion américaine de l’Afghanistan (et de l’Irak) arguant qu’elle allait libérer les femmes afghanes et protéger leurs droits. » Mais dans la majorité des cas analysés, le dénouement des conflits se fait aux dépens de l’amélioration du sort des femmes. Aussi, en mettant en avant ce prétexte de libération des femmes contre la « barbarie » des cultures locales, ces guerres ont généralement contribué à un raidissement et un durcissement du conservatisme traditionnel et à revigorer nationalisme et patriarcat. Elles participent aussi à rehausser la segmentation des genres, à redynamiser l’« hétéronormalisation de l’amour et de la sexualité », donc à faire monter conséquemment l’homophobie, sans oublier les effets indirects de détérioration générale des conditions de vie des populations, et d’abord de celles des femmes (plus souvent au chômage dans l’économie informelle ou dans la précarité…) – tous milieux sociaux considérés. Bref, les quelques avancées réelles (sur le plan culturel66, social, économique…) qui avaient cours s’évaporent subrepticement. D’après l’auteur, quoi qu’elles prétendent, toutes ces « idéologies orientalistes, nationalistes ou religieuses ont en commun d’avoir utilisé les femmes pour produire de puissantes métaphores et construire des idées qui se sont avérées largement au détriment des femmes ».

De plus, partout sur la planète, le nationalisme « moderne » semble indéfectiblement lié à l’émergence de l’État-nation. Or dans ce dernier, « le contrôle des femmes et de leur sexualité revêt une importance cruciale dans le processus de construction nationale et ethnique ». Dans le même temps, aussi unanimement, « les femmes sont reléguées aux marges du politique, alors même que leur centralité par rapport à la nation est constamment réaffirmée. L’inégalité entre les sexes devient ainsi la forme paradigmatique sur laquelle l’État-nation repose. »

De surcroît, dans ces différents contextes, « le contrôle des femmes sert à redessiner la ligne entre soi et les autres ». De même que la condition des femmes sert aussi à définir les « frontières entre le monde occidental “civilisé” et le monde “barbare” de l’islam ». Le féminisme « néo-orientaliste, tout comme le féminisme “orientaliste” » qui se donnait pour « tâche de sauver les sœurs opprimées dans le “Sud” n’ont fait que perpétuer le discours colonial qui a tenté de stabiliser l’ordre social hiérarchisé et la naturalisation des catégories de genre ». De plus, elles ont « violenté les femmes colonisées en les privant de leurs propres réalités, leurs expériences dans la construction de genre et de sexualité, et leurs droits à déterminer les sens et les buts de leurs propres vies ». Au demeurant, l’une des « conséquences de la guerre contre le terrorisme est donc la naturalisation de la différence nationale, religieuse ou sexuelle ». Azadeh Kian estime qu’il est « impératif et urgent de critiquer les paradigmes intellectuels occidentalocentriques qui marquent les tendances hégémonistes au sein des féministes et des théories féministes occidentales ou encore des adhérentes de la vision libérale de l’universalisme, qui supposent l’abstraction des situations sociales […] derrière un projet émancipateur universel ». Autrement dit, la fin est donc bien dans les moyens. L’instrumentalisation des luttes féministes dans des conflits qui ont un autre enjeu risque selon l’auteur de perpétuer la suprématie du genre masculin sur l’échelle du globe.

Sylvie Ayral, Yves Raibaud, « Le genre, variable centrale de la violence sociale ? »

La thèse de Sylvie Ayral et d’Yves Raibaud est qu’il faut prendre le genre comme la variable déterminante (centrale) dans l’appréciation des violences sociales, mais généralement dans la lecture des multiples pratiques sociales. Selon eux les sciences sociales sont dans un paradigme « androcentré » qui ferait qu’on est largement dans une incapacité à se départir d’œillères ou de lunettes qui déforment constamment notre vision de la réalité sociale et, comme un aimant, toujours à l’encontre des femmes. Chacun des deux co-auteurs a mené son enquête de son côté et les résultats convergent, malgré la différence des environnements observés (domaine d’activité, type d’espace ou de structure…), des publics questionnés (âge, sexe, position sociale…).

Dans le premier cas, Sylvie Ayral67 épluche près de six mille sanctions attribuées à des collégiens de cinq établissements secondaires français et se rend compte que 80 % concernent des garçons. La proportion atteindra 90 % lorsque la sanction est donnée pour des faits de « violence envers autrui » ou pour « dégradation » de biens… Donc, seules 10 à 20 % des peines sont destinées à des collégiennes (aux filles).

Deuxième cas, Yves Raibaud mène une enquête sur les lieux de pratiques musicales (rock, hip-hop…) et une seconde enquête dans les pratiques sportives. Fidèle à leur postulat de départ, il veut vérifier la proportion de filles/femmes dans ces espaces, avec toujours comme questionnement quelle explication de cette (dis)proportion de la présence des filles/garçons. Après décompte : 85 % de garçons dans les lieux de répétition du rock, 90 % sur les skate-parcs, 100 % sur les cité-stades. Quelle explication au fait que de 85 à 100 % des occupants de ces espaces soient des garçons ?

Dans les deux situations, ils se sont attachés à vérifier s’il y avait une dimension cachée de l’attitude vis-à-vis de la « variable genre » qui veille en permanence aux intérêts des mâles. Ils se sont demandé alors quelle explication principale à une telle « asymétrie » entre filles et garçons dans ces espaces et dans ces pratiques.

Ils ont obtenu trois genres d’explications :

– la première relève de ce que les auteurs appellent « la naturalisation des rôles sexués ». Outre qu’elle s’est bien diffusée dans tous les milieux enquêtés, elle semble s’inscrire aussi dans « une division du travail scientifique qui attribue la compétence des connaissances sur le sexe à la psychologie, la biologie et la neurobiologie » et non à la sociologie ;

– le second « procédé de réfutation est la relativisation ». Selon les auteurs, cette posture constitue un alibi fondé sur un renvoi vers des origines culturelles et géographiques lointaines (« la violence masculine serait le fait de cultures étrangères, en particulier du Sud et de l’Est ») et expliquant avec le temps que ces « sauvageons » finiront par devenir moins barbares (cette tendance va régresser sous l’effet de la civilisation). En gros, il n’en était pas ainsi autrefois, ce sont les descendants des migrants difficilement intégrables qui font monter la violence68 ;

– le troisième type est « la négation ». Il s’agit d’adopter une attitude sceptique sur l’usage en « statistique de la variable sexe » comme variable indépendante (« centrale »).

En dernier ressort, les enseignements qu’ils tirent de cette recherche comparée, c’est que, quel que soit le milieu interrogé, on aura soit « dans le monde des professionnels de ces espaces fréquentés » ou que ce soit « dans le monde universitaire auquel les professionnels se réfèrent, de nombreuses personnes arrivent à relativiser ou à nier la prédominance des violences faites par les hommes pour ne pas acter une asymétrie factuelle que tous les relevés empiriques tendent à confirmer ».

Selon ces deux auteurs, les caractéristiques du genre masculin restent une « énigme sociologique », car elles ont peu été explorées dans cette discipline, alors que la violence sociale, les violences physiques sont « d’abord un fait masculin ». Alors, sans tomber dans les travers qu’ils veulent mettre en exergue, que certains cherchent à relativiser ce fait, à le minorer, si on peut partager le constat sur la réfutation des données factuelles, en quoi peut-on dire que la raison est dans un besoin d’occultation ? Affirmer cela constitue en soi une nouvelle hypothèse qui demande à être validée. D’autre part, d’accord pour se demander « quels enjeux recouvrent cette occultation », à condition de ne pas la déduire uniquement de la réponse sur les formes de la réfutation. Savoir que trois types de contradictions reviennent le plus souvent ne dit pas pourquoi, on semble ne pas admettre ce qui relève d’une première évidence. Que « la violence soit ensuite envisagée au neutre » et non comme « une violence du masculin » devrait conduire ces deux chercheurs à revenir à une hypothèse explicative, qui est implicitement formulée, à savoir l’existence dans le milieu des sciences sociales d’un obstacle épistémologique, sous-tendu par un paradigme méthodologique « androcentré ». Là, des recherches sont encore à mener sur l’orientation de nos travaux, et qui auraient aussi un enjeu politique fonda-mental. D’ailleurs, on pourrait conclure que les co-auteurs souhaitent montrer que la violence est sexuée et qu’elle est tendanciellement masculine (que ce soit des femmes qui la subissent ou des hommes) quelle qu’en soit la victime. Et l’on se souvient que dans le film La guerre des boutons, il y a que des garçons (100 %). Pas une seule fille ! La fiction avait devancé la réalité.

D’autre part, convenir de ce fait n’indique pas dans quelle direction et vers quelle conclusion les deux auteurs voudraient nous voir tirer l’asymétrie des chiffres dans les deux cas envisagés. À la lecture des résultats du dépouillement sur les sanctions, le lecteur a presque envie d’en savoir plus, et par exemple, ce qu’on enregistre comme violence envers autrui. Est-ce toujours un acte physique (contact), sont-ce toutes les violences, y compris les violences verbales, qui sont enregistrées ? L’enregistrement est-il systématique ou est-ce au choix du déclarant, après une négociation, un premier avertissement ? Quelles sont les utilisations internes et externes (rôles) de ces statistiques ? Si demain l’évaluation des établissements prenait ces statistiques pour un classement des collèges, qu’en serait-il ? On ne peut s’empêcher de relire l’étude désormais classique de Jean-Claude Chamboredon sur la fabrication des statistiques sur la délinquance juvénile69. Dans cet article, il se demandait entre autres, si on pouvait « analyser un produit fabriqué comme un matériau brut70 ». Il mettait en garde contre la tentation de donner plus d’importance aux « thèmes idéologiques qui soutiennent » plus d’une thèse qu’« aux confirmations expérimentales71 ». En effet, les co-auteurs insistent beaucoup sur l’asymétrie réellement enregistrée, mais on ne perçoit pas, dans ce qui nous est donné à lire, la moindre interrogation sur ce matériau analysé. Aussi, pour une critique plus constructive de cette contribution importante, du genre, à la compréhension des violences en société, on gagnerait à n’en douter, à relire ce texte de Jean-Claude Chamboredon, qui a cherché aussi à mesurer la question du genre et de l’origine sociale dans cette délinquance d’alors.

Une question quand même, par un effet de retournement, n’y at-il pas une plus grande indulgence à l’égard des violences féminines au collège, donc un moindre enregistrement, pour partie, parce qu’elles sont résiduelles et qu’on les appréhende moins, et surtout, du fait de la tendance à la « naturalisation des rôles sexués » dont parlent Sylvie Ayral et Yves Raibaud ?

D’autre part, à trop insister sur la masculinité des violences, le lecteur n’a plus le choix que de penser que, s’il ne s’agit pas d’un effet de culture (socialisation, inculcation, imitation…), c’est donc une question de nature. Ensuite, explorer qu’il s’agisse d’un fait de nature ne nous dit pas si c’est lié à un gène, un instinct, des hormones, un cerveau, etc. On risque aussi de glisser dans une sorte de « naturalisation » de l’identité sexuelle, du genre… Dès cet instant, on admettra probablement que le sociologue n’a plus les moyens d’aller plus loin. Certes, les éléments factuels doivent être admis, et c’est d’abord une question d’honnêteté intellectuelle, mais il faut ensuite aller chercher une réponse. Faudrait-il accentuer la division sociale du travail scientifique et plus écouter ce qu’en dit la sociobiologie, ou la sociologie classique n’a-t-elle pas encore dit son dernier mot (et peut-être le premier, compte tenu de l’« énigme ») ?

Il est très dommage que nous n’ayons pas assez insisté sur cette dimension du genre dans l’appel général à contributions du congrès. Les différents conférenciers se seraient sentis obligés d’intégrer ce questionnement à leurs exposés respectifs et le débat n’en aurait été que plus riche. On ne peut donc qu’être d’accord avec les interpellations des trois intervenants à la plénière sur cette thématique (Consuelo Corradi, Abram de Swaan, Michel Wieviorka…). Hélas, les réponses obtenues renvoient à une improvisation, car aucun des trois intervenants n’avait pris cette grille de lecture dans les travaux soumis à débat pendant ce congrès. Cette violence invisible est à rapprocher d’une autre catégorie de violence, tout aussi difficile à caractériser et qu’il a fallu, à l’instar de Pierre Bourdieu, qualifier de « violence symbolique72 » : ici, dans les trois textes, on parle de violences discrètes ou silencieuses.

Violences discrètes des grandes organisations

Trois textes ont analysé une catégorie de violence dite discrète, silencieuse, organisationnelle, institutionnelle. Dans tous ces cas, la violence n’est qu’une conséquence plus ou moins malheureuse et regrettable, un effet induit d’un dispositif ou d’un procédé qui visait un autre résultat, généralement, l’efficience d’un mode de management des organisations (les trois textes de Fabienne Hanique, Florence Giust-Desprairies et Vincent de Gaulejac).

Fabienne Hanique : « Violences discrètes dans les entreprises publiques : le sociologue en déroute ? »

Son expérience de sociologue intervenant dans les grandes entreprises publiques amène Fabienne Hanique à croiser la question de la violence. Les plaintes qu’elle a recueillies ne portent jamais directement sur la violence, mais sur des éléments périphériques qui ne peuvent qu’être associés à celle-ci. De même qu’il est impossible de voir de la fumée sans feu, il est difficile d’envisager la souffrance sans peine ou sans violence. L’une des explications est sans doute le fait que les agents des grandes organisations publiques « ont longtemps véhiculé l’image de salariés privilégiés » qu’ils se sentent gênés de s’afficher victimes de violence. Ce n’est certainement pas par hasard que les établissements qui enregistrent les plus forts taux de suicides sont issus de la privatisation d’un service public.

À cet égard, il est encore plus étonnant que l’absence de la violence dans les « discours » et dans la « perception sociale dominante », soit aussi largement compensée par l’expression d’une « souffrance » omniprésente. S’il y a une telle dissymétrie entre ces notions pourtant intimement imbriquées, c’est notamment à cause de l’existence de « freins structurels » à l’identification et à la désignation du type de violence impliquée. À l’évidence, si tout le monde dit souffrir, « sans distinction de statut, d’échelon », c’est bien parce qu’il s’agit d’une « violence organisationnelle ». On pourrait même dire que ce sont des « violences discrètes ». Et c’est là tout l’intérêt du regard sociologique que de saisir cette relation spécifique à l’organisation que nul ne peut directement identifier comme responsable d’une violence dont tout le monde souffre sans pouvoir se l’expliquer.

L’intervention de la sociologue mettra au jour six « traits archétypiques » :

– « perte de sens de l’activité » : l’agent ne sait pas comment faire avec des demandes qui lui semblent « contradictoires » ;

– il a donc un « sentiment de déboussolement »; – l’impression de recevoir des « injonctions paradoxales73 », qui

amène à croire que l’on « vous met des bâtons entre les roues » pour vous empêcher de « travailler74 », provoquant un « désœuvrement »;

– cet engrenage « s’accompagne bien souvent d’un ressenti d’épuisement »;

– puis dans un « sentiment d’incompréhension », en fait d’incohérence et d’inefficacité de la logique managériale ;

– l’individu perd pied et se sent noyé, car sans aucune prise sur une réalité fatale, d’où une conscience d’une disqualification de soi.

En décortiquant les six maillons de cet enchaînement, l’« état de confusion » est manifeste et « renvoie à l’expression même de la souffrance et de la plainte », autour de trois sortes de violences.

– On met en place les outils et un mode de gestion purement commerciaux, tout en continuant de se revendiquer toujours service public (on aura encore plus de détails avec le texte de Vincent de Gaulejac). La sociologue qualifie ce procédé de « rapt sémantique sur la notion même de service public ».

– Tous ces changements sont décidés et opérés « sans discussion, sans négociation ». C’est un « impératif ». Les agents ont le choix, soit de se « plier aux exigences gestionnaires », soit en faveur d’un travail gardant son « sens ». Mais s’ils optent pour la seconde alternative, c’est en décidant d’être « contre leur organisation » et la direction…

– La dernière forme « résulte du déni même de cette violence ». Car tout est fait pour instaurer un cadre supposé laisser toute liberté à chaque agent personnellement. Donc, quelqu’un n’y arrive pas, c’est bien qu’il a une défaillance personnelle : « une incapacité » à faire « face aux contraintes qui lui sont imposées ».

Au total, cette violence peut se présenter comme de nature « psychique » tout en se révélant « sociale », car « organisationnelle. Ces transformations sont également politiques ». Ainsi, comme dans le cas ci-dessous, le sociologue a révélé l’« articulation du lien entre les processus qui structurent les fonctionnements sociaux au sein des organisations et le vécu des individus ». L’enjeu est d’importance, car la mission de l’intervenant a permis de remettre l’« intelligibilité dans ces situations », permettant à l’agent de s’y retrouver, et d’être en capacité de discerner les « processus qui l’ont mené à ces souffrances ». Ce faisant, les questions majeures peuvent se retrouver sur la table des négociations, réappropriées par les partenaires sociaux. Nous allons maintenant voir comment ce même problème peut se nicher (ou se décliner) dans un autre aspect du fonctionnement de l’organisation bureaucratique.

Florence Giust-Desprairies, « Clinique de la violence entre déterminismes sociaux et psychiques »

La psychosociologue est appelée à intervenir auprès de l’équipe enseignante d’un collège confrontée à des élèves qui, après une phase de conflit ouvert avec les professeurs, ont choisi de se murer dans une attitude qui se rapproche d’une forme de désobéissance civile, « totalement passive et silencieuse ». Cette situation a poussé les enseignants à se montrer agressifs et autoritaires… Perspective qui finit par mettre l’équipe éducative mal à l’aise, car les enseignants ont été obligés d’« imposer par la force les apprentissages ».

Conviés à revenir sur la situation, les enseignants donnent à voir, à leur insu, un changement. Alors qu’ils ont éprouvé des « sentiments très hostiles envers ces élèves pour de multiples raisons, ils finissent par se mettre à la place des jeunes et se rendent compte qu’à leur place, eux non plus n’auraient pas eu de motivation pour travailler, étant donné le peu de perspectives qui s’offrent à ces élèves, orientés par défaut, dans des filières technologiques ». Dès lors, se produit un retournement de situation, d’une « hostilité donnant lieu à des affrontements verbaux », ils passent à une compassion, vu le « destin funeste de leurs élèves » caractérisé par l’impossibilité d’un projet, d’un avenir.

Il faut poser le regard à la fois sur le monde intérieur de chacun et sur le monde social (extérieur), pour décrypter et découvrir la dynamique sociale dans laquelle enseignants et élèves se trouvent engagés dans des interactions conflictuelles autour de la violence à l’école. Il suffit ensuite de les mettre en rapport avec la teneur des « significations imaginaires de l’École républicaine ». Dans cet idéal, l’école transmet des savoirs et favorise l’égalité sociale. Deux notions vont être mobilisées dans l’analyse de la situation : l’objectivation, qui vise à rendre compte des situations à partir de ratio-nalités qui font autorité dans un ensemble social ; la subjectivation, qui introduit dans les représentations individuelles ou collectives, une source de sens à l’intérieur du sujet lui-même, est déterminée par l’activité psychique.

Faute de prendre au sérieux que les « phénomènes de l’ordre social sont psychologiques en ce sens qu’ils fondent un monde de pensées et d’actions ». Il faut donc repsychologiser le social. Petite pique amicale à Fabienne Hanique qui invitait à dépsychologiser le social… On aura compris à la fin du troisième texte qui va suivre, qu’au Laboratoire du changement social (LCS), la psycho-logie et la sociologie s’éclairent réciproquement et sans concession.

Vincent de Gaulejac75, « États généraux de la sociologie, Paris, 15 avril 2009. La sociologie face à la violence gestionnaire »

Ce texte de Vincent de Gaulejac76 a été publié à l’ouverture des états généraux de la sociologie, lors du congrès de l’AFS le 15 avril 2009. Les sociologues, parmi les autres membres de la communauté universitaire, ont mené plusieurs combats contre la réforme de l’enseignement supérieur dite loi LRU. À défaut de reporter le congrès comme l’ont suggéré plusieurs collègues, il avait été décidé de tenir ces états généraux. Il n’était pas question de nous enfermer dans une « tour d’ivoire », pendant que la majorité des universitaires étaient mobilisés.

Une partie de ce texte a été présentée au tout début, dans la préface de cet ouvrage, car correspondant à la réponse publique que les sociologues avaient envie d’adresser à M. le président de la République à propos de son discours de novembre 2007 : « excuser l’inexcusable ».

Ne sera présentée ici que la partie restante du texte, centrée sur l’explicitation de la nouvelle politique de management des services publics, autrement dénommée Nouvelle gestion publique (NGP), que l’auteur présente comme « calquée sur la NPM (New Public Management) ». D’après Gaulejac, cette doctrine a d’abord été « expérimentée dans les entreprises multinationales anglo-saxonnes » comme un nouveau processus de « modernisation » des organisations.

Le principe de base serait de « créer une crise permanente des institutions publiques en réduisant leurs crédits et leurs moyens » afin de les vulnérabiliser. Décrédibilisée, la « gestion étatique » est « remplacée par les modèles de management issus du privé », prélude à leur privatisation.

Les huit postulats de la nouvelle gestion publique sont :

– le coût : l’« action publique » doit être réduite en la soustraitant au privé ;

– appliquer de nouvelles normes de productivité des « services publics » ;

– passer de l’« usager au client » (appellation et attitudes) ; – développer la concurrence : la « compétition » ; – permettre des prises d’initiatives, pour instaurer une « culture du résultat » ;

– mettre en place une « culture de l’évaluation » et une « individualisation des statuts » ;

– remplacer la « culture hiérarchique » par une « culture entrepreneuriale » ;

– développer un « management par l’incitation » plutôt que de « l’obéissance au chef et la soumission aux directives ».

Au-delà de la diffusion de ces huit principes, le second volet de cette NGP est d’imposer à l’« ensemble de la société » d’avoir des « exigences utilitaristes et productivistes ». Obliger tout le monde à « adhérer librement » à ces attentes. Une troisième étape consisterait à introduire un « pouvoir paradoxal », en adressant une « série d’injonctions paradoxales ». Toute cette ambivalence et ambiguïté auraient pour fonction, sans doute, de démobiliser les agents qui tiendraient encore le coup. En ironisant, l’auteur signale qu’on serait en droit de donner une nouvelle signification à l’acronyme NGP : Nouvelle gestion paradoxante.

Finalement, le concept central de cette NGP est la notion de « capital humain ». Elle désigne l’« ensemble des facultés physiques, morales, intellectuelles, esthétiques, relationnelles que les salariés peuvent mettre en vente sur le marché du travail ». Chaque individu est en lui-même un capital qu’il peut valoriser dans toutes les dimensions de son existence. Bref, il est un « centre potentiel d’accumulation de richesse monétaire, comme l’entreprise capitaliste ».

Dès lors, « tous ceux qui ne font pas fructifier leur “capital humain”, sont considérés comme des improductifs, responsables de leur sort ». Donc, dorénavant, la réussite ou l’échec dépendent avant tout de la mobilisation et de la volonté individuelles. Chacun doit considérer son existence comme une petite entreprise. En conséquence, « le rapport salarial se réduit à une négociation entre deux parties équivalentes77 ».

L’auteur rappelle que la loi LRU, c’est la déclinaison de cette NGP à l’enseignement supérieur. Dès lors, plutôt que d’être contre toute réforme, il faut, selon Vincent de Gaulejac :

– se monter favorable à toute « évaluation rigoureuse fondée sur des hypothèses explicites, des processus de validation vérifiables, une mise en discussion publique des résultats obtenus » ;

– une autre autonomie, celle qui « permette aux universités de préserver leur finalité de “temples du savoir” » ;

– mettre la production du « lien social » au cœur de la société, plutôt qu’une boulimie de bien matériel ;

– contribuer à cette société réflexive avec beaucoup de connaissances sur elle-même, la rendre plus apte à faire face à la complexité et à la fameuse « perte de sens » ;

– enfin « refonder une sociologie vivante, indépassable, capable de décrypter les enjeux des sociétés contemporaines, d’apporter du sens face à la “montée des insignifiances”, de la réflexivité face aux obscurantismes et aux intégrismes, de l’intelligence collective dans un monde chaotique ».

En reliant les trois derniers textes, on voit bien que les outils mobilisés par ces trois collègues ont été forgés au sein d’une même équipe (tous les trois sont membres du LCS), dans laquelle chacun teste les méthodes en les confrontant à des situations variées, ce qui constitue une contribution majeure dans l’amélioration des démarches d’intervention. Enfin chacun montre aussi qu’il sait qu’il n’a pas raison tout seul et qu’en confrontant et en combinant les points de vue, en faisant preuve d’une plus grande pluridisciplinarité, on couvre un champ bien plus large. Ces quelques exemples montrent en quoi la sociologie peut déranger les stratégies managériales et les tenants de la NGP, tant elle peut permettre de remettre « en cause les certitudes sur lesquelles ils se fondent, et démontre les liens entre la souffrance des agents et la violence des réformes ». En réalité, ce sont toutes les institutions représentatives du personnel (comité d’entreprise, CHSCT78…) dans les grandes organisations qui devraient solliciter cette expertise en cas de crise sociale, au même titre que l’expertise comptable… À ceux qui doutent de la réalité de cette violence, les auteurs de ces trois derniers textes apportent une démonstration à la fois de leur existence sociale et de l’efficience de l’intervention sociologique pour les contenir.

Nous avons cherché à présenter chronologiquement et en les problématisant chacun des treize textes réunis pour constituer cet ouvrage, nous vous invitons à présent à les découvrir, en vous reportant si besoin au sommaire ou à la table des matières. Dans l’ordre d’apparition des sections, des textes et des auteurs79, il y aura :

Préface : Abou Ndiaye et Dan Ferrand-Bechmann

Introduction, synthèse et présentation des textes : Abou Ndiaye La mécanique des violences collectives : Abram de Swaan (génocides), Pascal Hintermeyer (science des conflits), Consuelo Corradi (violence moderniste)

Les refuges de la violence : Qian He (art extrême), Sophie Béroud (lutte violente du travail), David Garland (peine capitale), Annie Benveniste (la violence vue d’ailleurs)

Au ban des sociétés. Violence, sexe et couleur : Christian Poiret (racisme), Azadeh Kian (détournement du féminisme), Sylvie Ayral et Yves Raibaud (violence masculine)

Violences discrètes des grandes organisations : Fabienne Hanique (désordre des organisations 1), Florence Giust-Desprairies (désordre des organisations 2), Vincent de Gaulejac (sous le désordre des organisations)

Conclusion générale. La violence au cœur de la société : Dan Ferrand-Bechmann.



30. Norbert ELIAS, op. cit.

31. Ibid., p. 421.

32. Ibid., p. 439.

33. La baisse de la criminalité en Europe comme une donnée linéaire n’est pas contestée, mais elle est compensée par une hausse exponentielle du nombre de suicides, par exemple (Chesnais, 1981). Le niveau de violence globale semble plus important qu’autrefois, notamment si on prend en compte les violences collectives qui sont devenues plus meurtrières. Donc tout dépend du type de violence dont il est question (Jean-Claude CHESNAIS, Histoire de la violence en Occident de 1800 à nos jours, Paris, Robert Laffont, 1981).

34. Norbert ELIAS, op. cit., p. 440-441.

35. Ibid., p. 422.

36. Ibid., p. 426.

37. Georg SIMMEL, Sociologie et épistémologies, Paris, PUF, 1981, p. 67.

38. Ibid., p.68.

39. Norbert ELIAS, op. cit., p. 442.

40. J.-C. Chesnais propose de distinguer deux types de violence, l’une « privée » et l’autre « collective ». Selon lui, on peut entendre par la « violence privée », les violences criminelles (mortelles, corporelles, sexuelles) et les violences « non criminelles » (suicides, accidents…). Dans les « violences collectives », il prend en compte : les violences de groupes de citoyens contre le pouvoir (émeutes, soulèvements, attentats, révoltes, révolutions…). Bref, toutes sortes de tensions sociales ou les violences du pouvoir contre les populations (maintien de l’ordre par les forces d’État), mais sans oublier les guerres et autres opérations militaires ou de police interrégionales ou internationales…

41. Dans un attentat-suicide, même si en définitive, seule une personne se sacrifie en kamikaze, elle n’est jamais seule, il y a toujours des moyens humains, logistiques et financiers qui sont déployés par le groupe qui en est le commanditaire.

42. Abram de Swaan a fait honneur à l’AFS, en acceptant de prononcer la conférence inaugurale de ce troisième congrès de l’association. Le texte publié dans cet ouvrage est donc la version modifiée de ce discours.

43. Entre dix et soixante-cinq millions de victimes. Pour tous les grands conflits, d’autres chiffres sont publiés dans : Yves MICHAUD, La violence, op. cit.

44. Entre quarante et soixante-douze millions de victimes. Elle a fait émerger des personnages sinistres qui vont marquer cette seconde moitié du XXe siècle : Hitler, Mussolini, Franco, Salazar, Pétain…

45. J.-C. Chesnais définit « la mort violente » comme étant une mort « non naturelle ». Il s’agit d’une mort provoquée par une intervention volontaire (soit d’autrui : homicide, soit de soi-même : suicide) ou par une cause extérieure brutale, appelée accident » (INED, Population & Société, n° 395, novembre 2003, p. 4).

46. UE ou Union européenne, qui a eu différentes autres appellations dans le passé.

47. Les personnes qui ne prennent pas part directement aux massacres et ne leur apportent pas un soutien moral. Il est possible que des individus en pensent le plus grand mal, mais par lâcheté ou par « réalisme » ne se sentent pas le courage de dénoncer ces exactions, de défendre ou de protéger les potentielles victimes… Si une telle attitude est condamnable pour « non-assistance à personne en danger », ces individus ne doivent pas être logés à la même enseigne que ceux qui soutiennent moralement, matériellement, financièrement, etc., tout en n’étant pas actifs.

48. Gaston Bouthoul postule que l’invention et la guerre sont les deux voies par lesquelles les sociétés se renouvellent.

49. Gaston Bouthoul (1896-1980) est un sociologue français, il est le fondateur de cette nouvelle discipline (la polémologie) qu’il concevait comme un regard positif sur les conflits et sur l’agressivité. Pour lui, le « pacifisme » pourrait lutter plus effica-cement contre l’occurrence répétitive des conflits, s’il cherchait à comprendre la mécanique des tensions sociales (agressivité, guerre…) et s’il parvenait à détourner et à canaliser l’« intention hostile ».

50. Comme un sismographe. C’est bien plus que le « baromètre polémologique » évoqué dans le texte. Il offre le thermomètre et le vaccin en même temps.

51. D’après cette théorie, le terrorisme est « un substitut à la guerre, un phénomène intermédiaire entre la guerre et la paix ».

52. Aucun auteur n’a porté ses analyses directement sur ce domaine, sauf un peu P. Hintermeyer qui explique que le terrorisme et les attentats sont un substitut à la guerre classique.

53. Certains conflits ont été l’occasion d’expérimentation à plus ou moins grande échelle d’essais médico-pharmaceutiques sur le corps des prisonniers.

00. On peut ici penser au Veau d’or de Damien Hirst.

54. Le spectacle de Jan Fabre, « The Crying Body » (Le Monde du 26 novembre 2004), présenté au Théâtre de la Ville à Paris, est présenté comme un « coup de poing dans les conventions et la décence avec ses femmes en train de pisser debout et sa scène collective de masturbation. The Crying Body déchiquetait les apparences pour revendiquer la vérité de l’humain au plus près de lui-même ».

Un an plus tard au festival d’Avignon, son spectacle « L’histoire des larmes » suscitera une nouvelle polémique. Un article du quotidien Le Monde du 9 juillet 2005 titrait : « Le corps selon Jan Fabre laisse Avignon perplexe. »

55. L’étymologie du mot travail découle de tripalium, un instrument à trois pieux utilisé par les Romains de l’Antiquité pour punir les esclaves rebelles.

56. L’origine de ce mouvement remonte aux années 1780. Les premiers activistes furent des ouvriers anglais qui s’opposaient à la mécanisation de leur domaine d’activité en cassant les machines et outils de travail.

Le néo-luddisme qualifie les personnes qui sont rétives aux nouvelles technologies.

57. Media Constructions of Capital Punishment, texte traduit de l’anglais par Come Ferrand.

58. Citons à ce propos les romans de Truman Capote où la position voyeuriste de l’auteur était ambiguë.

1. Au moment de la mise sous presse de cet ouvrage, nous avons appris que dans l’État du Texas (information publiée dans plusieurs quotidiens nationaux, le 5 octobre 2010), Todd Willingham, un Américain condamné à mort puis exécuté en 2004 à l’âge de trente-six ans, pourrait devenir (six ans plus tard) la quatrième victime de la peine de mort (des temps modernes), reconnue innocente et réhabilitée à titre posthume, aux USA. On peut s’attendre à ce que la famille n’en reste pas là, une fois la réhabilitation acquise. Selon le Centre d’information sur la peine de mort : en 2005, les tribunaux de l’État de Géorgie avaient déjà innocenté une femme exécutée en 1945 et en 2009, ceux de la Caroline du Sud en auraient fait de même pour deux hommes exécutés en 1915, soit respectivement, soixante et quatre-vingt-quatorze ans après.

59. Une enquête de terrain d’une durée trop courte pour avoir le temps de saisir le sens que les agents donnent à leur comportement. Donc seul le sens conféré dans le milieu d’origine de l’anthropologue a droit de cité.

60. Gérard LENCLUD, « Une ethnographie de la violence est-elle possible ? », Études rurales, juillet-décembre 1984.

61. La définition de la notion d’ordre social scellera le caractère légitime ou non légitime d’une violence sociale. L’ordre social ne saurait être réduit à la notion de cohésion sociale. La paix sociale est le résultat de longues luttes que le sociologue ne peut participer à faire saper qu’en ayant pris parti pour l’un des protagonistes. Car peut-on dissocier ordre social et justice sociale ?

62. Gérard LENCLUD, art. cit.

63. Harold GARFINKEL, Studies in Ethnomethodology, Cambridge, Polity Press, 1984 (1re édition 1967).

64. Guerre civile opposant le nord et le sud des USA, autour de la libération des esclaves (1861-1865).

65. Qu’on pourrait aussi bien traduire par féministes embarqués.

66. Dans certains cas, à une offensive culturelle répond un « repli identitaire » et une « montée du conservatisme religieux, tant chez les hommes que chez les femmes, y compris au sein des groupes sociaux aisés ».

67. Lauréate du prix du Monde de la recherche universitaire en 2010 pour sa thèse de doctorat : « La fabrique des garçons, sanctions et genre aux collèges. »

68. Ce nouvel avatar de l’instrumentalisation de la politique d’accueil des étrangers et d’exploitation du sentiment d’insécurité, risque de connaître une belle fortune politique comme jadis, l’idée que les « migrants mangeaient le pain des Français ».

69. Jean-Claude CHAMBOREDON, « La délinquance juvénile, essai de construction d’objet », Revue française de sociologie, 1971, 12-3, p. 335-377.

70. Certes, le texte de Chamboredon porte sur la délinquance juvénile, donc sur quelque chose qui est plus large que les seules violences de collège, mais la démarche de construction de l’objet d’étude est elle-même heuristique. Nous proposons donc au lecteur un petit extrait de la conclusion de ce texte : « Le sociologue reçoit en effet son objet au terme d’un processus complexe de sélection et de traitement. Les caractéristiques immédiates qu’il peut observer sont, pour part, une sélection partielle parmi l’ensemble des caractéristiques possibles (le plus souvent, en effet, la définition des variables utilisables est imposée par l’institution) ; pour une part aussi le résultat du traitement (interrogatoire, jugement, mesure de rééducation…) que l’institution applique aux délinquants ; enfin pour une part le résultat des “critères de sélection” appliqués par l’institution et de l’étiologie diffuse au nom de laquelle elle examine et traite les cas… Peut-on analyser un produit fabriqué comme un matériau brut ? […]. Quand le sociologue dégage l’information contenue dans l’objet préconstruit et abstrait qu’il reçoit au terme du processus de fabrication, tout est fait pour qu’il néglige de situer les délinquants dans l’ensemble d’où ils sont tirés et de démêler ce qu’ils doivent à leur traitement et aux conditions de leur production. Il suffit de suivre ces suggestions pour transformer des propriétés relationnelles ou adventices en qualités substantielles… Chaque construction théorique implique en effet l’ignorance systématique de ce qui n’est pas construit… » (ibid., p. 375-376).

71. Ibid., p. 345.

72. La notion de violence symbolique fait débat. Certains sociologues estiment que l’analyse sociologique ne peut porter que sur des objets empiriquement saisissables. Or, les violences symboliques leur apparaissent comme inexistantes.

73. Voir ad intra note 361 p. 257.

74. En 2009, une enquête des médecins du travail fait apparaître que parmi les items du mal-être professionnel et du stress déclarés, la question de la difficulté à faire un travail de qualité arrive en tête (SUMER).

75. Vincent de Gaulejac a été missionné par l’AFS pour prononcer le discours de lancement des états généraux de la sociologie, qui ont eu lieu pendant ce troisième congrès de l’association. Le texte publié dans ce livre est la version réajustée de cette conférence.

76. C’était Christian Baudelot qui avait été précédemment désigné pour lancer ces états généraux de la sociologie, mais il a dû se faire remplacer.

77. On comprendra qu’ici aussi, il s’agit d’une pointe d’humour.

78. Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT).

79. Entre parenthèses, le thème ou la plus petite expression du texte, selon l’auteur de la présentation générale.
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